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PREFACE
 

Depuis plusieurs annes, le International Housing Service 
(Service International du Logement) de la Housing et Home 
Finance Agency n'a cess6 de contribuer &ddgager les principes et 
m~thodes de ce qu'il est convenu d'appeler la construction de 
logements par efforL, personnels assist&s. Cette appellation a 6t6 
employde pour la premiere jois, me semble-t-il, dans un de mes 
articles publids par la F.A.O. dans Unasylva, en 1949. Ce mgme 
article a W traduit ensuite en diffdrentes langues et publi dans 
de nombreux pays. Des variantes de cette idde ont germ6 dans 
plusieurs pays avant comme aprs.Cependant, elle est maintenant 
connue dans le monde entier sous la ddnomination de logements 
par efforts personnels assistds ou amdliorations du logement par 
efforts personnels assist s. 

Pour moi, comme pour l'I.H.S., l'laboration de cette idde 
remonte &l'exp~rience de Porto Rico; et je suis fier de la part 
que j'aiprise l6 au lancement de plusieurs formes de construction 
de logements par efforts personnels assistds. Cela a commencd 
vers 1939 avec les projets ((Land and Utilities) de la Ponce Hou­
sing Authority. Est ensuite venu le programme en faveur de l'ha­
bitat rural de l'Administration des Programmes Sociaux et les 

Embalses • 6 San Jos6. Parmi ces dernircs manifestations, 
citons le projet urbain ( Ayuda Mutua >de San Jose, les ((Mini­
mum Urbanization> ou les ((Aided Self-Help Subdivisions pro­
jets autorisds l'annde dernire et actuellement en cours de rdali­
sation. 

A partir de cette experience et de quelques autres, l'I.H.S. a 
contribug &la mise en oeuvre de programmes de construction de 
logements par efforts personnels assistds dans un certain nombre 
de pays: Grace (A.M.A.G., E.C.A.), Birmanie, Surinam, La Bar­
bade, Guyane britannique,Antigua, etc. Pour plus amples informa­
tions sur l'expdrience dans Its Caraibesse reporterau rdsumn des 
ddbats du sdminaire et groupe de travail,Porto Rico, octobre 1953. 



Le present numero d'Echanges d'Idges et Mgthodes s'efforce 

de donner un rsum des grandes legons tirges de l'expgrience et 

de l'observation des expdriences des autres. It sera suivi par 

d'autres documents qui reprendront en detail les principaux 

aspects comme les techniques de financement et de construction. 
Naturellement, des nouvelles exp6riences surgiront de nouvelles 

idges et de nouveaux textes. 

Mes travaux sur l'amdlioration de l'habitat par efforts per­

sonnels assictds, effectuds dans de nombreux pays, m'ont amend 
d penser que l'avantage principal de cette formule est qu'elle 
permet au gouvernement, aux communautds et aux groupes de 
familles de ne pas attendre pendant vingt ou trente ans le z ddve­
loppement 6conomique v mais de commencer d~s maintenant avec 
le peu d'argent dont iUs disposent & amdliorer leurs conditions de 
vie et en m~me temps a contribuer effctivement au progras 6co­
nomique. 

Dans bien des endroits, des programmes organisds pour la 

crdation de logements par efforts personnels assistds sont en cours 
de rdalisation. Chacun de ces programmes peut bindficier de 
'expdrience des autres. Ceci est particulirementvrai pour les 

programmes nouveaux; on peut ainsi prdvoir ce qui aura des 

chances de rdussir e' ce qu'il faut 6viter. Pour ce faire, du moins 
en partie, on se r f~rera aux documents et films ddcrivant ls 
mrthodes employees. Mais il est bien 6vident que la meilleure 
fagon de profiter de l'expdrience pratique des autres est de faire 
appel prdcis~ment i ceux-ci, et en particuliera ceu, qui ont fait 
preuve d'imagination, d'ingdniosit et de patience en 61aborant 
des programmesnouveaux pour des situations neuves. Ainsi, grace 
a des arrangements bilatrauxzt multilatdraux et & des contrats 
privds, la coopdration technique est en train de progresser large­
ment dans ce domaine. 

JACOB CRANE, 
Conseiller. 
Juin 1954 
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INTRODUCTION 

Le present num6ro d'Echanges d'Id6es et de M6thodes ,.' t6 

pr6par6 A l'origine en septembre 1954 par les services de l' ./ter­

national Housing Service du H.H.F.A. sous la direction de R. Dou­

glas Stone, adjoint A l'Administrateur, par George A. Speer, 
Conseiller international en mati~re de construction de logements 

par efforts personnels assist6s. I1 fait appel A la documentation de 

plus en plus vaste sur ce sujet et il est issu des principes 61abor6s 

par 6crit et en pratique par Jacob L. Crane au cours de ses dix 

ann6es de service dans l'International Housing Activities Staff 

(l'anc6tre de l'International Housing Service) apr6s la Seconde 

Guerre mondiale et ses activit6s d'expert-conseil aupr~s des 

Nations Unies. 

Pour l'autorisation gracieuse de reproduire les photographies 
illustrant ce document nous remercions respectueusement le 

Minist~re des Affaires Sociales, Ath~nes, Grace; l'Administration 
des Programmes Sociaux, San Juan, Porto Rico; la Hurricane Hou­

sing Organization, Kingston, Jamaique, Antilles anglaises; la Inter­

national Cooperation Administration et la Housing and Home 

Finance Agency, de Washington, D.C. 

Les 616ments relatifs au financement de la construction de 

logeraents par efforts personnels assist~s figurant dans ce num6ro 

ont 6t6 pr6sent~s a l'origine par Roy J. Burroughs, International 
Housing Finance Adviser, sous la r6f6rence IME n' 24, 5 mai 1955. 

La technique des efforts personnels assist6s qui attire de plus 

en plus l'attention en tant que inoyen d'am6lioration de lhabitat 

et seule fagon de r6aliser le maximum A moindre frais est pr6­

sent6e dans un film intitul6 o It Can Be Done ). C film a 6t6 rea­

lis6 par l'Universit6 de Pensylvanie pour le compte de l'Adminis­

tration pour la Coop6ration Internationale. Les conseils techniques 

ont 6t6 fournis par le Service International du Logement de 

]'H.F.A. et par le d6partement du logement de I'I.C.A. 

]1
 



il a 6t6 pr~sent6 et a rem-Ce film a 6t6 applaudi partout o 
festival de Vienne, organis6 en 1956 par leport6 le grand prix au 

Congr~s de la F~d6ration Internationale du Logement et de l'Urba­

nisme. 

Pour obtenir le pr~t de ce film, adressez une demande A 

1'adresse suivante: Housing Division, International Cooperation 
25, D.C., Etats-Unis d'Am~rique.Administration, Washington 

Novembre 1956. 
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PREMIERE PARTIE
 

GENRALIT ES
 

L'omrliorotion du logement. 

En m~me temps que s'impose l'am6lioration du logement, 6I6­
ment important de l'augmentation du niveau de vie et pr6alable 
A tout progr~s 6conomique, on constate que c'est la une op6ration 
lente et cofiteuse - souvent irr6alisable A grande achelle si l'on 
a recours aux m6thodes traditionnelles. 

En cons6quence, les efforts personnels assist6s suscitent un 
int6r~t de plus en plus vif en tant que moyen 6conomique et 
rapide d'am6liorer les conditions de vie. Bien que ceux-ci soient 
applicables A toute action affectant les conditions de vie, ils sont 

exa­particuli~rement efficaces cians le cas du logement. Nous les 
minerons ici dans cet optique. Dans notre esprit, l'amioration du 
logement porte non seulement sur les constructions mais aussi sur 
le r6am6nagement de la communaut6 dont on fera un cadre de 
vie plus agciSable; cependant, la pr~sente 6tude se limitera g~n6­
ralement a l'amlioration des btiments proprement dits. 

L'effort personnel assiste - DWfinition. 

Comme le nom l'indique, c'est une m6thode d'utiliser les nom­
breuses heures de main-d'oeuvre disponibles un peu partout sous 
forme de temps libre et perdu, et de mobiliser cette 6norme 
r~serve de main-d'oeuvre conjointement A une forme quelconque 
d'assistance de la communaut6 ou autre, permettant A l'individu 
d'am6liorer son gite - par ses efforts et avec son temps libre ­

dans des proportions impensables s'il 6tait abandonn6 A lui-meme. 
II conviendrait de pr~ciser ici ce que sont les efforts person­

nels assist~s et ce qu'ils ne sont pas: 
- Ce SONT les efforts personnels traditionnels plus une cer 

taine forme d'assistance qui permet d'obtenir un meilleur r~sultat. 
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- C'EST un principe que l'on peut adapter h une vari~t6 infi­

nie de techniques allant de la construction d'une maison moderne 

complete en Suede au remplacement des toits de chaume malsains 

par des couvertures m6talliques ea Birmanie. 
A chaque situation 

- C'EST un principe qu'il faut adapter 

particuliere. 
- C'EST une m6thode qui capitalise le temps libre et jus­

qu'alors perdu, augmentant ainsi les ressources economiques d'une 
souvent du montant de l'assistance.communaut6, bien au-del 

m~thode tr~s efficace qui favorise l'accession a- C'EST une 
la propri6t6 immobili~re. 

C'EST une m~thode relativement peu coqteuse par famille 

log~e, mais qui, Agrande 6chelle, m~me pour le programme le plus 

simple, peut atteindre des sommes consid6rables pour l'ensemble 
meme somme 

-

des familles 	assist6es. N'oublions pas que pour une 
syst~me permet de loger plus de familles que n'im­d'argent, ce 


porte quelle autre m6thode.
 
connue qui 	permette d'envisager- C'EST la seule m~thode 

g6n6rale de l'habitat dans plusieurs parties du une am6lioration 
monde. 

Par contre:
 
- Ce N'EST PAS un principe facile a faire adopter.
 

- Ce N'EST PAS une technique que l'on peut appliquer par­

tout sans modifications. 
- Ce N'EST PAS une panache qui 6liminera bient6t tous les 

probl~mes du logement. 

Quelques aspects des efforts personnels assist~s. 

Dans les soci6t~s tr~s organis6es, des entrepreneurs qualifi6s 

assurent, g~n6ralement sous contrat, la construction de logements 
industriels assembl6s par uneconvenables a partir de mat6riaux 

main-d'oeuvre sp6cialis6e. Une fois les travaux finis, la famille 

prend possession des lieux et entreprend de payer la construction 
propre compte. Pourde son logis effectu6e par d'autres pour son 

souvent trop cher pourbeaucoup, c'est trop cher. C'est m~me 
'Etat qui doit subventionner la famille. Mais, si l'on peut combi­

ner !a plus grande des ressources - la main-d'ceuvre autrement 

inemploy~e des familles - et l'assistance de la communaut6 , on 

peut am6liorer l'habitat sans outrepasser les moyens de l'individu 
et de la communaut6. 

D'autre part, dans bien des pays sous-d6velopp6s odi la forme 
normaletraditionnelle des efforts personnels repr~sente la facon 

de construire une maison, les mat~riaux locaux et la main-d'oeuvre 

familiale servent a bftir, le plus souvent, une petite hutte malsaine 

et envahie par la vermine. Pour beaucoup, c'est tine solution peu 
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satisfaisante, mais c'est tout ce qu'ils peuvent faire abandonn~s a 

eux-memes. Suivant le principe des efforts personnels assist6s, la 
compl6t6smain-d'oeuvre et l'emploi des mat~riaux locaux seront 

par une forme d'assistance qui leur permettra de construire de 
terrains peut-6tre, en utili­meilleures maisons, sur de meilleurs 

sant 6ventuellemnt de petites quantit6s de mat6riaux jusque-la 

rares et cofiteux, tout en rP6 ant dans le cadre des possibilit6s de 

l'individu et de la communaut6. 
Dans chacun des exemples pr6c~demment indiqu6s (en pra­

tique on ne peut pas les sparer : des gens habitent des cabanes 

dans des communaut~s tr~s organis6es et construisentmalsaines 
leurs propres maisons a partir de mat~riaux locaux dans beaucoup 

principe dede zones rurales, partout dans le monde), on a cit6 un 

base pour montrer comment on peut construire de meilleurs loge­

ments pour un plus grand nombre d'individus sans frais excessifs. 

C'est un facteur nuit n~gligeable, mais ce n'est peut-6tre pas la 

valeur ]a plus pr6cieuse des efforts personnels assist6s. Lorsque la 

famille et la communaut6 cooprent A 1'am6lioration du logement, 

la fiert6 et la satisfaction qu'elles tirent de cette cr6ation et de 

cette r~alisation 6tablissent un lien mutuel qui peut les aider A 

affronter conjointement d'autres difficult6s qui r6clament le res­

pect et la confiance mutuelle. 
Le syst~me des efforts personnels assist~s n'6chappe pas aux 

nombreux probl~mes communs A tout programme de logcment. 

En fait, de nouvelles complications viennent souvent s'ajouter. En 

tout cas, le r6sultat final sembie justifier les moyens. Aux pro­

blames habituels d'organisation administrative, de manque de 

personnel local qualifi, de difficult6s de planification et de mise 

en programme, il faut ajouter le fait que dans le syst~me d'efforts 

personnels assist6s, une fois ]a solution trouv6e, ce sont les atti­

tudes, le comportement affectif, les traditions, les coutumes et 

du public qui d~termineront le rythme d'am6liorationcroyances 
de l'habitat. 

15 



DEUXIIME PARTIE
 

PRINCIPES DIRECTEURS,
 
ANALYSE RATIONNELLE ET ELABORATION
 

DES PROGRAMMES
 

L'assistance fournie dans le cadre du programme de construc­

tion de logements par efforts personnels peut avoir des origines 

diff6rentcs: individus, collectivit6s, industries, fondations et phi­
d6gage toujours une exigenceianthropes, Etat, etc., mais il se 

des res­commune: la n6cessit6 d'une politique, d'un inventaire 
et enfin d'un programme m6thodique d'action. I1 d6coulesources 

qu'il faut trouver dessouvent de l'inventaire des ressources 
moyens aussi 6conomiques que possible pour 6tendre au plus grand 

nombre de perscanes les bienfaits de 1'am6lioration de rhabitat. 
de logement par efforts personnelsEn g6n~ral, les programmes 

assist6s 6pargnent A1'extr6me les ressources du promoteur comme 
main­celles des familles -nrticipantes. LeF disponibilit~s en 

d'oeuvre, mat6riaux et argent doivent tr'e habilement combin~es 

A cette aide ext6rieure pour faire profiter d'une assistance maxi­

male le plus grand nombre possible de gens. Dans le present docu­
en d6tail la politique et ]'6tablisse­ment, nous 6tudierons donc 

ment des programmes et nous en discuterons A la lumi~re de la 
Aplanification nationale puisqu'un sch6ma g6n6ral est commun 

tous - Etat ou autres. 

Necessite d'une analyse rationnelle. 

Un gouvernement, une industrie ou n'importe qui peut d6finir 

une politique du logement. En l'absence de toute autre informa­

tion, il peut s'agir simplement de le'pression d'un d6sir d'am6lio­
rer le logement dans la pleine mesure de ses possibilit~s. Une foi, 

la politique d6finie, il faut 6videmment recueillir tous les rensei. 

gnements existants et les analyser afin de formuler le meilleui 
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programme possible de mise en ceuvre de la politique : en d'autres 
termes il faut proceder A une analyse rationnelle de la situation 
dans son 6tat actuel avant de passer a i'ex6cution. Malheureuse. 
ment, bien des personnes officielles ou autres negligent l'analyse 

poli­et le programme, supposant a tort qu'un programme et une 

tique se d~gageront peut-6tre de l'exp~iience tir~e d'un projet ou 

d'une s~rie de projets. L'urgence d'un aspect du problime et le 

d~sir de a faire quelque chose * tout de suite interviennent sou­

vent dans cette d6cision. Mais cela ne marche pas. Le plus souvent, 

les ressources disponibles sont vite 6puis6es, l'ensemble du projet 

n'a pas progress6 et cet 6chec partiel ou total a 6branl la confiance 

Une analyse partielle rout mieux quo rien du tout. 

On ne saurait trop recommander de proc6der a une analyse 

complfte avant d'entreprendre tout programme; cependant cela 

n'est pas toujours possible ou realisable, car certaines zones ne 

disposent pas des informations n6cessaires. Mais n'oublions pas 

qu'une analyse partielle vaut mieux que rien du tout, jusqu'a 
plus ample inform6. Elle peut 6vaiuer l'influence des traditions 
coutumes, d6sis et urgences et incorporer certaines donn6es de 

base. Par exemple, un pays sous-d~velopp6 n'aura peut-6tre pas 

de statistiques relatives a la population mais on sait peut-tre 
qu'un tiers environ des familles vivent dans des taudis, combien 

d'argent elles peuvent consaerr leur logement, et quelles sont 

les ressources dont le gouvernement pourra disposer par an pour 
les quelques premieres ann~es. 

Les phases de I'analyse rationnelle. 

Mme dans le cas d'une analyse rapide ou A court terme, on 

compte quatre phases essentielles. Ce soit: (1) l'6tude de la nature 

et de l'ampleur du probl~me global; (2) l'inventaire des ressources 
disponibles; (3) l'identification des probl~mes-cl~s particuliers; 

(4) la recommandation d'un programme. Ces phases tr~s impor­
tantes sont reprises dans l'annexe A. 

Lorganisme planificateur. 

Vu la complexit6 de l'entreprise, il faut cr6er un organisme 
responsable au sein du gouvernement: minist6re ou d~partement 

'absence de cette autorit6 centrale, il est extr~mement diffi.En 
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programme raisonnable. Cetuncile, sinon impossible, d'.tablir 
le seul qui soit en mesure de d6cider d'un pro­

organe central ­ recom­analyses, preparerait les 
gramme - se chargerait des de 

aiderait et conseillerait le pouvoir en mati~re 
mandations, 

l6gislation, suivant les besoins. Dans l'analyse du probl~me, il jau­

la voix des groupes de 
gerait l'opinion publique exprim6e par 

des groupes
consommateurs, et d'int&kts, des groupes priv~s et 

de producteurs. I1 veillerait a une participation adequate des auto­

souvent conscience des probl~mes bien 
rites locales qui prennent se trouverait 
avant le gouvernement central. L'organisme central 

en mesure de d~finir des spheres ,le relations entre autoritks 
alors r6le tr~s important dans 
nationales et locales, et de jouer ainsi un 

et du programme.l'61aboration de la politique 

L'.volution dans I'aboration du programme. 

mesures spci­
L'analyse rationnelle conclut A la selection de 

il devientfois ces mesures s6lectionn6es,
fiques a appliquer; une 
important, la plupart du temps, de d6terminer les 6tapes suivantes 

I1 va falloirconnues.cadre des.limitationsr6alisables dans le 
ou du moins les adopter a titre exp6rimental.

d6finir des normes, 
Ensuite, on pourra orienter le programme vers l'application de ces 

ressources disponibles. Au 
normes, dans les limites, toujours, des 

d'une simple mesure, sous r6serve
il s'agira peut-tred6part, le programmeet d'analyses ult6rieures. Cependant,d'exp6riences 

recommand6 pourra permettre de pr6ciser la fagon de poursuivre 

et d'&1argir l'analyse rationnelle ainsi que les modalit6s de recen­

sement p6riodique et de modifications 6ventuelles de la politicue 

et du programme. 
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TROISIEME PARTIE 

ORGANISATION ET GESTION 

Nous avons indiqu6 pr&c~demment que les loisirs non utilis~s 
des familles A loger constituaient la principale possibilit6 d'am& 
lioration du logement dans bien des pays. Nous avons 6galement 
soulign6 que 4 ce sont les attitudes, le comportement affectif, les 
traditions, les coutumes et croyances du public qui d6termineront 
le rythme d'am6licration de l'habitat o. 

Ces faits sont A la base de tout effort personnel assist6, et les 
solutions au probl~me d'assurer une cooperation maximale dans 
l'utilisation de ces heu'es de main-d'wuvre inutilise repr~sentent 
1'aspect le plus critique de tout programme d'-fforts personnels 
assist6s. De mnme, les m~thodes suivies pour s'assurer que ce pro­
blame a t. abord6 et r6solu de mani~re satisfaisante rev~tent 
une importaitce vitale. Ici, nous nous trouvons en face de deux 
6coles - div .rgentes, naturellernent - dont les points extremes 
donnent une indication de l'ampleur de la gainme de m~thodes 
possibles. 

Certains pr~tendent que ( ]'on a tendance a penser et h pr6­
voir en termes de projets bureaucratiques qui d6pendeni trop des 
initiatives et des finances de ['Etat, - conception parfaitement 
vaiihe, car les ressources du... rouvernement sont tr6s limit6es et 
doivent couvrir une zone tr~s vaste . ( La seule solution pratique, 
ajoute-t-on est d'encourager les gens A se charger eux-m6mes de 
bWtir de meilleures maisons. ,> Ainsi, d6clare-t-on, tout bien consi­
d6r6, la seule fagon pratique d'aider les gens est d'agir A la fagon 
d'un catalyseur en leur faisant envisager l'am~lioration de leurs 
conditions de vie et, peut-6trE,, en guidant leur choix des moyens 
et possibilit6s. I1 y a beaucoup A retenir dans cette conception, et 
dans bien des r~gions cette forme d'assistance est largement suf­
fisante. 

A l'autre extreme, on pense que la seule faqon de faire des 
progr~s reels en mati~re d'am6lioration du logement par efforts 
personnels assist6s est de x commencer par faire identifier par des 
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experts les besoins particuliers dont les gens ont conscience, puis 

d' laborer des solutions r6pondant. a ces besoins et d'en faire part 
savons tous que bien sou­

aux intress~s. cNaturellement, nous 
ou moins par contrainte a la popula­

vent les plans imposes plus 
m~me s'ils sont, en apparence, sages et 

tion n'ont gu~re d'effet 
pratiques. Par contre, nous savons aussi que dans bien des circons­

- les populations d6sesp6­
tances - surtout dans les cas de crise 

roes, sans abri souhaitent vivement voir le gouvernement prendre 
ressources il 

en consideration leurs probl~mes, 6valuer les dont 

au point une solution et la leur communiquer de 
dispose, mettre 
fagon a ce que, en collaboration avec le gouvernement, ils puis­

un programme de reconstruction. 
sent rapidement faire d~marrer 

d'obtenir la collaboration des 
Dans ce cas, la meilleure fagon 

loger est repr~sente par un programme aussi parfait
familles 
que 	possible d'efforts personnels assist6s.
 

Entre ces deux extr~mes, une voie moyenne r~unit le meilleur
 
est 	possible qu'un gouvernement

de chaque. Dans cette voie, il 

politiquement responsable et une population dynamique et enthou­

niveau du village et de la communaut6, puissent iden­
siaste, au 	 res­
tifier ensemble leurs probl~mes, faire l'inventaire de leurs 

6laborer un plan d'action. Partant de cette base et 
sources et et

tous les degr6s possibles d'action gouvernementaleconsid~rant 

communautaire, nous allons 6tudier ici la participation de la com­

munaut6.
 

Faire naitre un d6sir d'e&olution. 

Une fois que l'on a trouv6 une solution de base pratique pour 

il importe d'inspirer A la masse des mal
am6liorer le logement, 

sort. c'est souvent tr~s
log6s le d6sir d'am6liorer leur H6las, 


difficile.
 
les plus pauvres sont non seulement mal log6es,

Les classes 
mais mal nourries, souvent malades, et parfois d'une inertie quasi 

ou ne croient pas, que
d6sesp~r~e. Ces gens ne comprennent pas, 

puisse vouloir les aider A s'aider eux-m~mes. Ce premier
l'on 
obstacle vaincu, ils font alors un proc~s d'intention. Qu'est-ce que 

va rapporter a
cela cache? se demandent-ils. Qu'est-ce que cela 

ceux qui veulent nous aider? Qu'est-ce qu'ils ont trouv6encore 


pour nous exploiter?
 
M~me si les conditions sont plus favorables, il se manifeste 

souvent une r6sistance aux changements ou a l'am6lioration. Mme 

si les gens sentent que quelque chose leur manque, ils n'ont pas 

toujours, pour autant, conscience de leurs besoins r~els. 

A cela, il semble n'y avoir qu'une seule r6ponse: r1lucation 
gens n'ont pas de conscience de leurs

communautaire. Si les 
mesures pour les aider A

besoins r6els, il faut alors prendre des 
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identifier v~ritablement leurs besoins, pour les preparer Aagir et, 
ce qui est de la plus haute importance, pour les aider a comprendre 
qu'une solution existe ou peut 6tre trouv~e. 

L'6ducation communautaire rev~t diffrentes formes allant de 
la d6claration pure et simple que 'Etat est pr~t a fournir son assis­
tance avec un plan d'action pratique, comme c'6tait le cas pour 
un grand nombre de familles de r6fugi~s grecs, A la campagne 
complete d'6ducation de base Ksur la nature de rhomme, son his­
toire, sa vie, son travail et, par la m~me occasion, sur la facon 
dont il peut am~liorer son logement. Un programme de ce genre 
est en pleine action actuellement a Porto Rico. 

Quelle que soit la nature du probl&me, un fait demeure: il 
faut convaincre les gens. De cette constatation d6coule une r6gle 
absolue: avant que l'on ne puisse commenter A tort un pro­
gramme, il faut s'assurer que les personnalit6s (chefs, pr~tres, 
maires, dirigeants politiques, etc.) du groupe int~ress6 qui aide­
ront a faire connaitre la proposition sont parfaitement inform6s, 
ou du moins comprennent les faits impliqu6s et sont convaincus 
de la valeur du programme. Cette precaution prise, ce.; persanna­
lit6s pourront influer sur l'opinion de la population, r~pondre aux 
critiques et corriger les interpretations erron6es avant qu'elles ne 
trouvent credit A force d'&tre r~p6t~es. 

L'organisation des communaut6s pour ce genre d'oction. 

Que ce soit la population ou le gouvernement qui aient pris 
conscience des besoins, une fois que l'on a mis au point un pro­
gramme auquel sont acquis les notables, il faut s'adresser au 
peuple pour obtenir la collaboration qui permettra de mettre en 
oeuvre le plan. On peut diviser cette phase du programme en trois 
grandes parties : pr6sentation au grand public; pr6sentation d6tail­
1Me et locale du projet; pr6sentation tr~s d~taill6e aux familles qui 
sont d'accord avec la solution propos6e et qui semblent d6sireuses 
d'y participer. 

Pour la pr6sentation au grand public, on utilisera la radio, la 
t6l6vision, les journaux, livres, brochures, affiches, conf6rences, 
expositions, discussions collectives et d6monstrations. 

La pr6sentation relativement d6taille du projet A l'6chelle 
locale fait appel a beaucoup de ces techniques sinon A toutes. Les 
r6unions communautaires sont pr~cieuses. Les auxiliaires visuels 
et les affiches se r6v6lent d'une grande utilit6. Le contact person­
nel direct permet d'avoir un aperqu des r6actions r6elles de la 
communaut6 et de rem6dier aux erreurs d'interpr6tation. 

La pr6sentation d6taille aux familles int6ress6es a lieu sou­
vent A 'occasion de r6unions de groupes et d'entrevues person­
nelles. A ce moment-la, il faut absolument que tous les d6tails du 
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tr~s d6taille leplan soient au point. On 6tudie alors de fagon 
projet proprement dit et les caract6ristiques de la famille. C'est 

cette phase que la famille d~cide si le projet s'appliquependant 
au probl~me qui lui est propre, et que Pon 6tudie la candidature 

des familles int~ress6es. 
population des renseignementsCherchant A fournir A la 

d'ordre agricole et en m~me temps 6 stimuler les initiatives, le 
de 'AgricultureCooperative Extension Service du D6partement 

des Etats-Unis (1) a d~couvert que: 
les m~thodes s'appliquant h des groupes sont efficaces dans 

30 % des cas environ; 
les m~thodes s'appliquant A des individus sont efficaces 

25 % des cas environ; 
les techniques d'information de masse sont efficaces dans 

20 % des cas environ. 
Naturellement, ces pourcentages varieront en fonction du 

public et des conditions. 
Ce Service a 6galement d6couvert que dans les reunions de 

groupes ce sont les conferences pures et simples qui ont le moins 
d'effet; si les personnalit6s locales participent officiellement A la 
reunion, on obtient de meilleurs r6sultats. Avec des tableaux et 
des croquis, c'est encore mieux. La meilleure de toutes les tech­
niques est la conf6rence compl6t6e par la projection d'un film. 

Les methodes de travail collectif ou individuel. 

A prapnu toujours de la participation de la population 6 It 
construction des Yrgements, nous allons 6tudier maintenant la 
fagon dont les gens vont travailler une fois qu'ils seront convaincus 
de la justesse et de la valeur pratique de la m~thode. 

En premier lieu, n'oublions pas que rindividu et sa famille 
sont sur le point de consacrer des heures et des heures Arassem­
bler ou Apreparer des mat6riaux et Aconstruire la maison. Tout 
instrument permettant d'am~liorer un tant soit peu les conditions 
de travail sera donc tr~s pr6cieux. La fagon de travailler va donc 
prendre une importance vitale. 

Dans les publications r~centes, on a peut-6tre accord6 une 
a ractivit6 de groupe (le groupe travaillantimportance excessive 

comme une 6quipe a la construction de toute ses maisons), si bien 
que certains pensent que la seule faqon de construire des maisons 
selon le syst~me des efforts personnels assist6s est ractivit6 de 
groupe. L'activit6 de groupe est souvent un moyen tr~s efficace 
de faire construire les maisons par ceux qui vont les occuper. 

o
(1) America's Roadside Teachers, Adult Leadership, volume 2, n 9, 

f6vrier 1954, pages 4 A 7. 
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C'est parfois le seul. Mais, encore une fois, insister sur ce principe 
peut compromettre tout le programme. Parfois il peut en r6culter 
un 6chec total. 

De nombreux facteurs interviennent dans la faqon dont les 
gens vont travailler. Le plus significatif est leur propre nature. 
Prenons un cas extreme: si l'on envisage un programme d'efforts 
personnels assist6s dans une region o5i, normalement, tous les tra­
vaux des champs sont faits par des groupes qui vont d'une ferme 
a l'autre, on choisira une forme de travail collectif. Le travail en 
6quipe est 6galement n6cessaire pour certains types de construc­
tion: le b6ton arm6, par exemple, avec ses lourds coffrages et son 
coulage rapide. I1 en va de m~me si, pour quelque raison, les 
travailleurs doivent faire r'objet d'une surveillance pratiquement 
constante pendant la construction. 

M~me dans ce cas, un 6l6ment nouveau intervient parfois. 
Dans certaines regions, les membres des 6quipes travaillent mieux 
s'ils ne savent pas quelle maison sera la leur jusqu'a ce que tout 
soit fini. Ailleurs, les gens refuseront de travailler jusqu'h ce qu'ils 
sachent quelle maison sera la leur apr6s ach6vement du pro­
gramme. 

Porto Rico fournit peut-6tre le meilleur exemple de pro­
gramme dans lequel le travail collectif ait 6t6 h la base d'une 
politique du logement par efforts personnels assist6s. A partir de 

ce m~me principe, des projets exp6rimentaux ont 6t6 lances dans 
les Cara'bes: Surinam, La Barbade et Trinidad entre autres. 

Par contre, dans un pays oa l'individualisme est vivace, o5t 
les gens n'ont pas l'habitude de travailler en 6quipe, ou ils se 
m~fient les uns des autres, il serait insens6 de vouloir construire 
collectivement un groupe de maisons. Dans des cas semblables, et 
ils sont nombreux, )a cellule de travail est constitu6e par la famille 
qui b~tit sa propre maison. Ceci n'exclut pas une forme spontan6e 
de travail collectif, par exemple lorsque les voisins ou les amis 
aident A poser la charpente. Le principal responsable demeure la 
famille et non un groupe organis6 de faqon d6finie. 

La Grce fournit un bon exemple de programme d'efforts per­
sonnels assist6s reposant sur la famille : en 1950, soixante-dix mille 
familles environ ont reconstruit leurs maisons d6truites pendant 
la Seconde Guerre mondiale et la r6volution qui a fait suite. En 
Suede, les efforts personnels assist6s ont cours depuis des ann6es 
dans la construction des logements et la cellule familiale constitue 
une unit6 satisfaisante, m~me lorsqu'il s'agit de construire une 
rang6e de maisons formant terrasse. 

Si l'on envisage le travail individuel, il est toujours pref6rable 
d'adopter des maisons de construction simple, faisant intervenir 
surtout des mat~riaux et des m~thodes auxquels le public est 
habitu6, ce qui permet de se passer d'une surveillance technique 
constante. Ceci est particuli~rement important lorsque les chan­
tiers sont 6loign~s les uns des autres, dans le cas des fermes iso­

23 



Dans un village ou tout le monde travailleles par exernple. 

c6te a c6te, cela a moins d'importance.
 

I1 apparait donc qu'il n'existe pas de r~gle a priori en faveur 

du travail en groupe ou du travail individuel. La solution depend 

de tout un jeu de circonstances particdli~res. Naturellement, 
des avantagesl'important est que les intdress~s aient conscience 

et des inconv6nients de chacune des inthodes. 

Une maison porto-ricaine qui prend 
forme. 
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QUATRIIME PARTIE
 

FORMES D'ASSISTANCE
 
ET PARTICIPATIGN FAMILIALE
 

Ce qui vient s'ajouter aux efforts personnels, l'assistance qui 
permet A l'homme d'am6liorer son logement bien davantage que 
s'il 6tait laiss6 A lui-m6me, vient de sources nombreuses et rev~t 
presque toutes les formes imaginables. 

Nous ¢ons vu que l'assistance peut se manifester - et c'est 
fr6quemment le cas - au cours des phases extr6mement impor­

tantes d'61aboration de la politique, de recherche d'une forme de 
solution pratique respectant les int~r~ts de la majorit6, d'6tablis­
sement d'un programme garantissant le respect des priorit6s et 

la mobilisation des ressources disponibles au profit - A long 
terme - du plus grand nombre; enfin, rassistance peut prendre la 

forme de mesures 16gislatives 6ventuellement n6cessaires la mise 
en ceuvre du programme. 

L'assistance rev~t 6galement des formes plus tangibles dont, 
entre autres: les conseils techniques pour l'6tablissement des 
plans, l'utilisation des mat riaux et l'assistance pendant la cons­

truction; l'assistance financi~re; la main-d'ceuvre qualifi6e, le plus 
souvent, pour participer aux operations d6licates; des terrains ou 
une certaine forme de r6gime foncier stable; l'administration, 
l'organisation et la direction de tout le programme d'am61ioration. 

D'autre part, les moyens par lesquels les familles peuvent 
contribuer A l'op6ration coop6rative d6sign6e par le nom d'efforts 
personnels assist6s, comprennent entre autres : la cooper,tion avec 

les autorit6s lors de l'analyse du problkmc. du logement; la four­

niture de main-d'oeuvre, g6n6ralement non qualifi6e; l'apport de 

ressources financieres, si limit6es soient-elles; le terrain sur lequel 

on construira la maison; les mat6riaux de construction, en parti­
culier ceux d'origine locale. 

Ces diff6rentes formes d'assistance et de participation des 

familles int6ress6es seront discut~es de faqon sommaire dans les 

paragraphes suivants et dans la cinqui6me partie qui contient 
des exemples types de programme d'efforts personnels assist6s. 
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Assistance technique. 

Ceux qui ont travaill6 A la construction de logements par 

efforts personnels assist6s tiennent l'assistance technique pour 
de l'am6lioration du loge­l'un des instruments les plus efficaces 

a cette am6liora­ment. Parmi les contributions de la technique 

tion, dans le cas des efforts personnels assist6s comme dans celui 

des m6thodes les plus conventionnelles, citons les nouvelles appli­

cations de mat6riaux traditionnels, l'am6lioration des mat6riaux 

communs et le d6veloppement ou r'introduction de nouveaux mat6­
locales du btiment et leurriaux. La stimulation des indu3tries 

assistance du point de vue technique pendant leur d6veloppement 

constituent des fonctions importantes. 
Dans bien des parties du monde, la terre est un mat6riau de 

construction r6pandu mais souvent peu satisfaisant; il est donc 

particuli~rement int6ressant d'introduire des machines a main 

simples permettant de transformer la terre en produit plus 

r6sistant. 
aux person-En Suede, l'habilet6 technique appliqu6e efforts 

nels assists a donn6 naissance i la pr6fabrication de charpentes 
etde bois pour maisons populaires qui peuvent 6tre rapidement 

voisins etfacilement mont6es par la famille et par ses amis, 

parents sous la di:ection d'un technicien. On obtient ainsi une 

structure robuste dont la finition sera assur6e par la famille 

Ailoger. 
A Porto Rico, des ing6nieurs ont conqu des maisonnettes r6sis­

tant aux ouragans qui peuvent tre r6alis6es par des 6quipes 
sous la sur­d'ouvriers non sp6cialis~s, pour leurs propre compte, 

veillance d'un expert. 
La m6thode des efforts personnels assist6s est peut-&tre celle 

qui exige le plus de la technique en lui demandant de trouver 
de meilleurs logements en fai­de nouvelles fagons de construire 


sant de moins en moins appel a des sp6cialistes.
 

Assistance financi6re. 

Dans chaque phase des projets de construction par efforts 
des probl~mes financiers quipersonnels assist6s, on voit surgir 

ne sont pas moins p6nibles que dans les programmes plus clas­

siques. Lorsque l'on proc~de 6 l'inventaire des ressources, avant 

6tablissement du programme, on 6value soigneusement les res­

sources financi&res de l'Etat, de l'ensemble du pays et des families 

qui participeront ult6rieurement au programme d'efforts person­

nels assist6s. Ce sont ces ressources financi6res et les cofits pr6vus 

pour les am6nagements essentiels qui limitent g6n6ralement la 

port6e du programme L tout moment. 
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Tout au long de la planification financiere ginrale, il se pose 
une s~rie de questions pour lesquelles il faudra d~cider d'arrange­
ments financiers d~taill6s. En voici quelques exemples: 

1. Qui sera admis Aparticiper au programne de construction 
de logements par efforts personnels assist6s? Y aura-t-il un test 

de ressources, c'est-A-dire les participants devront-ils avoir des 

revenus limit~s et peu de fortune personnelle? Assignera-t-on une 

limite au rapport revenu des participants coCit d'une maison 
ou versement mensuel? Un des membres de la famille devra-t-il 

au progr~stravailler dans une entreprise qui contribue largement 
6conomique? 

2. Qui avancera au depart 	les capitaux n~cessaires pour l'achat 
du terrain? des mat6riaux? du materiel de construction? Comment 
obtiendra-t-on des fonds pour ce faire? 

3. Les conseils techniques aux constructeurs amateurs seront­
ils combin6s avec le prt? Seront-ils A part? Qui payera? 

4. Qui va ccuvrir les frais en d6finitive? Le gouvernement? 
Ceux qui occupent la maison? Un tieis? En 	 d'autres termes, 
accordera-t-on des subventions, et dans l'affirmrative, quel sera 

eur montant? Comment se procurera-t-on des fonds? Les prix 
d'une simple loca­varieront-ils suivant que l'occupant b6n~ficiera 

tion verbale ou d'un bail Along terme? 
5. A combien s'6lvera le versement initial en esp~ces demand6 

A chaque constructeur amateur? Quelle est la limite maximale 
convenu(ou minimale) du pr~t? Quel est le rapport entre le mon­

tant du pr~t et le prix de revient de la construction. 
6. Quel sera le taux d'int6r~t 6ventuellement i la charge de 

l'emprunteur? 
7. Comment s'6tablira le calendrier des 6ch6ances et le plan 

d'amortissement pour le remboursement des pr~ts? Varieront-ils 
en fonction des variations 	du revenu annuel de l'emprunteur? 

8. Qui se charge des encaissements? 	Quand et oi? 
9. Quels sont les dispositions pr6vues pour la perception des 

imp6ts? 	Pour le paiement des primes d'assurance du btiment, 
exemple? Pour 6viter les d6gradationsincendie et ouragan par 

(atteinte A la propriet6) ou pour en 	6tre rembours6? 
10. Quelles sont les mesures ou p~nalisations pr6vues en cas 

de dfaut de paiement? A-t-on pr~vu des d6rogations en cas de 

maladie de l'emprunteur, d'une perte de revenus de l'emprunteur 
ou de la mort de celui-ci? etc. 

fera-t-on respecter la r~glementation11. Dans quelle mesure 

relative a la construction et A l'am6lioration fonci6re?
 

12. Le risque hypoth6caire est-il couvert par un assurance 
au 	b~n ice du pr~teur?
 

une
13. 	 L'emprunteur peut-il retirer de l'argent fois la pro­
6tre motiv6?vision vers~e? Si oui, le 	retrait doit-il 

14. Quelles sont les restrictions portant sur la vente ou le trans­
fert du titre par l'occupant? 
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15. 	 Quelles sont les mesures de protection dont dispose le gou­
se d~fendre contre les pressions poli­vernement au pouvoir pour 

tiques pouvant se manifester A l'occasion des emprunts ou des 

encaissements? 
Toutes ces questions doivent avoir requ une r~ponse avant que 

ne d~marre le projet, faute de quoi les incertitudes et les malen­
tendus ainsi cr6s risqueraient de faire 6chouer 'entreprise. 

Admissibilit des personnes. 

Les candidatures d~pendront en grande partie de la nature 
du programme d'efforts personnels. Si la participation du gouver­
nement est importante, on pourra appliquer une justification des 
revenus et les participants seront choisis probablement parmi les 

familles les plus ncessiteuses. Si le gouvernement se contente 
de fournir un minimum d'aide technique, cette restriction ne s'im­
posera pas. A Porto Rico, le programme rural de construction de 
logements par efforts personnels assist~s s'est limit6 aux ( aggre­
gados Dou squatters, qui ont 6t6 relog6s avec l'aide et les conseils 
du gouvernement. Dans le reste des Etats-Unis, le Service de 

Vulgarisation assure un service central, le Farm House Plans 
Exchange, qui fournit des plans de b~timents, gratuitement ou 
a prix cofitant, Atous les fermiers, ind6pendamment de leur situa­
tion 6conomique. Dans certains pays, des industries privies se 
chargent de la promotion des projets pour leur propre personnel. 
En Suede, on fixe une limite minimale et maximale aux revenus. 
En Chine nationaliste (Formose) on aide les familles qui contri­
buent au d~veloppement 6conomique. Aux Philippines, on accorde 
la priorit6 a ceux qui sont logos dans les taudis. L'important est 
de r6glementer de fagon tr~s pr6cise les candidatures avant de 
passer a toute autre consideration d'ordre financier. 

Sources de financement. 

Touchant de pros a la 	question de l'admissibilit6 des candi­
datures se pose le probl~me suivant : qui va avancer les premiers 
frais d'investissement et qui va payer les charges d6finitives rela­
tives A l'utilisation du produit fini? Cela d6pend du promoteur: 
Etat, philanthrope ou 	 industriel. Cela d6pend de la part des 
d6penses initiales que l'organisme promoteur peut et veut prendre 

sa charge. Cela d6pend 	des subventions que le promoteur peut 
et veut 6ventuellement 	allouer A l'occupant. 

Les sources des fonds 	 peuvent 6tre diff~rentes pour le ter­
rain, les mat~riaux, la main-d'oeuvre sp~cialis6e et la surveillance 
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fournir le capital initial pourtechnique. En g6n6ral, l'Etat devra 
s

financer la construction de logements par efforts personnels assist6 

d'autres ressources.mais il faut constamment chercher 
des fondsA titre d'exemple, en Chine nationaliste (Formose) 

de solidarit6 des syndicats sont pr6t6s aux familles qui construisent 

propre maison. Ces ressources ont t6 compldtes par des
leur 

du gouvernement de
fonds de contrepartle 	sous contr6le commun 

et de la Mission de S6curit6 Mutuelle de
la Chine nationaliste 

en Chine. Les fonds de contrepartie ont t6 pr6t6s aux
I'I.C.A. 

A nouveau aux familles int6ress6es.syndicats pour tre pr6t6s 

Dans le cas des dockers, le montant des fonds de contrepartie a 6t6 

sur les frais d'exp6dition rendues pos­
li6 aux 6conomies r6alis6es 
sibles par le d6chargement rapide des cargaisons. Signalons que 

le temps n6cessaire au d6chargement a t6 diminu6 de beaucoup 
et, de l'autre,raison d'une part, des encouragements directsen 

de la r6gression nette de la tuberculose. Les syndicats des mineurs 

ont requ des pr6ts des fonds de contrepartie sans lien direct avec 

la productivit6. On s'attend A une am6lioration de la productivit 6 

dans les mines cause du meiheur 6tat de sant6 physique et 

moral des mineurs. 
sourcesA Formose, on examine ou on fait appel h d'autres 

comme les coop6ratives de
de financement non gouvernementales 

agricoles, les conseilsconstruction, les mutuelles, les associations 
sources ne conviennentmunicipaux, etc. La plupart du temps, ces 

assist6 s,pas parfaitement au financement des efforts personnels 

cependant elles ont permis d'accorder des pr6ts limit6s des 

des efforts personnels assist6s.familles utilisant les m6thodes 
A la Jamalque, les participants A un projet de construction de 

logements par efforts personnels assist6s doivent finalement rem­

et services avanc6s
bourser partiellement les mat6riaux certains 

au d6part par l'Etat. On rencontre l une organisation unique, 
les ( Savings

celle des c Study Savings Groups > en liaison avec 

une r6union d'6tude toutes les semainesUnions ). Les groupes 	ont 

avant d'entreprendre la construction. En m6me temps, on proc.de 

A une 6pargne r6guli&re. Les avances du gouvernement sont rem­

bours6es A l'aide de cette 6pargne. 
D'apr6s un repr6sentant du gouvernement, l'adh6sion ft la 

Savings Union)) est r6serv6e aux personnes participant au plan 
de l'Union d6cident de

de construction. Au d6part, les membres 
< l'unit&d'6pargne ).

la fr6quence et du lieu de r6union ainsi que de 

Chaque membre indique le nombre d'unit6s qu'il ou elle 6conomi­
d'6conomiser moins 

sera chaque semaine. Ii n'est pas possible 

d'une unit6. L'unit6 repr6sente une somme suffisamment faible 
sans 

pour que chaque membre du groupe puisse la mettre de c6t6 
d'augmentertre trop g6n6. L'habitude de l'6pargne permettra 

le nombre d'unit6s mises de c6t6 par chacun. 
reqoit un livret sur lequel sont consign6 es

Chaque membre 
de l'utilisation ses 6conomies. Par r6solution, le groupe d6cide 
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de ces 6conomies. Celle-ci doit 6tre conforme aux objectifs pr~c6­
demment d~finis. Le tr6sorier du groupe se charge de la compta­
bilit6 de l'Union et veille Ace que le carnet de banque du groupe 
soit tenu a la disposition des membres pour consultation, lors des 
reunions. Dans les quarante-huit heures suivant leur encaissement, 
les 6conomies du groupe sont confides une banque. 

On esp6re que ces KSavings Unions) pourront se transformer 
parfois en cooperatives d'6pargne et en soci6ts de credit, c'est- ­
dire en caisses d'6pargne et de credit. 

A Surinam, les fonds sont fournis au d6part par l'Etat. Ds 
qu'une maison est termin6e, on sollicite un pr~t hypoth6caire 
aupr~s d'un cr6ancier priv6. On rembourse alors le pr6t de l'Etat. 
Ce syst~me n'est applicable qu'aux familles dont le,- revenus sont 
suffisamment 6levds pour permettre un cr6dit banable. 

une res­L'augmentation des recettes fiscales constitue parfois 
source en puissance plus importante que les fonds priv6s pour le 
financement de la construction de logements par efforts personnels 
assist~s. Ainsi, en Grace, apr s la Seconde Guerre mondiale et la 
r6volution qui y a fait suite, la restauration des villages ne s'est 
pas limit6e a la r6paration ou a la reconstruction des maisons 
sinistr6es, mais a port6 6galement sur les 6coles et les adduc­
tions d'eau. 

Souvent, les 6coles furent r6pardes ou reconstruites suivant 
les directives du maire, en sorte que chaque famille participe A 
leur reconstruction en fournissant (1) de la main-d'oeuvre, g6n6­
ralement une journ6e de travail par semaine, ou (2) son 6quivalent 
en esp~ces. L'argent ainsi accumul6 servit A acheter du mat6riel 
special pour l'cole, des tableaux noirs par exemple. Les partici­
pations des villages furent compl6t6es par l'assistance de 'Etat 
sous forme de plans et spdcifications, d'assistance technique, de 
bois de charpente, de clous, de matdriaux de couverture et de 
pupitres. 

A Formose, le gouvernement national a envisag6 une fois au 
moins la possibilit6 d'encourager les pouvoirs publics locaux, les 
cHsiens ), A pr6lever un imp6t de capitation sur tout homme 

valide et peut-6tre m~me sur toute femme c6libataire. L'imp~t 
serait payable en travail, en nature ou en especes, au choix du 
contribuable. Formose, comme bien d'autres pays surpeupl6s et 
6conomiquement sous-d6velopp6s, dispose d'un volume consid6­
rable de temps de main-d'oeuvre sous-employ6e (2). Si ce temps 
pout 6tre rendu productif par le paiement d'un imp6t individuel, 
les besoins de nombreuses communaut6s pourront 6tre satisfaits : 
am6lioration des routes et de l'implantation du village, construc­

(2) Ce que le professeur Ragnar Nurkse de l'Universit6 de Columbia 
appelle c le ch6mage ddguis6 3. Voir 4 Some Aspects of Capital Accumula­
tion in Under Developed Countries o, Banque Nationale d'Egypte, conf6­
rences comm~moratives du - 5 anniversaire, Le Caire, 1952. 
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tion de b~timents communautaires, centres sanitaires, 6coles, etc., 

adduction d'eau, perfectionnement des syst~mes d'6gouts et autres 
en argent ouam6nagements utiles. Le montant de l'imp6t perqu 

en nature permettrait d'acheter du mat6riel i la fois pour les 

am6nagements communautaires et pour les maisons. Les familles 
sous la surveillance tech­d~sireuses de construire leurs maisons 

nique du gouvernement central ou local auraient la possibilit6 

d'emprunter aux ( Hsiens ] la somme n~cessaire pour acheter les 

mat6riaux. 
Que Formose applique ou non ce syst~me, le principe d'uti­

liser le temps de la main-d'ceuvre sous-employ6e a r6aliser des 

projets pour l'am6lioration de la communaut6 peut recevoir une 

application 6tendue. Il en va de m6me pour la cr6ation de rentr6es 
enfiscales supplementaires payables en nature, en esp~ces ou 

heures de travail. Les organismes gouvernementaux locaux sont 

proches du peuple et, dans les pays d6mocratiques, sont contr6l6s 
par le corps 6lectoral. Si des citoyens d6cident d'utiliser leurs orga­

nismes gouvernementaux locaux comme instrument de d6velop­
pement communautaire, y compris de financement des logements, 
la production totale s'accroit, les capitaux publics et priv6s aug­

ment!nt, l'exercice de la d6mocratie se trouve renforc6 et les 

op6rations restent imm~diatement contr6lables par les contri­

buables. Si les contribuables notent des r6sultats satisfaisants, ils 

continueront A donner leur appui au programme; si les r~sultats 
ne sont pas satisfaisants ou s'il y a abus de pouvoir ou malversa­
tion, les contribuables r6sisteront. 

Les terrains. 

Le probl~me des terrains n'cst pas le m~me A la campagne 
qu'A la ville, pour les fermes isol6es et pour l'6conomie du village 
rural, pour la banlieue et pour le centre urbain, pour les pays tr~s 

et pourindividualistes avec pr6dominance de la propri6t6 priv6e 
les pays plus socialistes poss6dant de grands domaines publics. 

Mais il y a un d6nominateur commun: pour que le programme 
de construction de logements par efforts personnels assist6s r6us­
sisse, il faut que les occupants des maisons en aient la jouissance 
assur6ec.
 

Dans le cas du projet de Puskegee, Alabama, les fermicrs 
assist6s sont propri6taires. La plupart des fermiers qui demandent 
conseil au service de vulgarisation du D~partement de r'Agricul­
ture des Etats-Unis sont propri6taires de leur ferme. Des propri& 
taires de terrains ont 6galement bfiti leur propre maison sous la 

direction d'organismes de credits priv6s dans diff6rentes r6gions 
local du logement ades Etats-Unis. Dans l'Illinois, le service 

proc~d6 au partage d'un grand domaine et l'a vendu A: rix cofitant; 
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la plupart des acqu~reurs ont construit eux-m~mes leur maison. 
Dans bien des r6gions des Etats-Unis, les marchands de bois de 

construction au detail fournissent des plans et une assistance tech­
nique limit~e aux clients qui bftissent sur leur propre terrain. 

A Porto Rico, l'Etat se charge de fournir le terrain pour les 

projets ruraux d'efforts personnels et il en fait de petits lotisse­

ments qui sont lou6s A vie, avec m~me certains droits d'h6ritage. 

Le loyer est insignifiant, sinon nul. 
Les sections de banlieue r6serv6es au projet de construction 

par efforts personnels appartiennent au gouvernement de Porto 

Rico et sont am~nag6es gratuitement par les locataires qui 

regoivent un terrain A bAtir dont ils ont la jouissance assur~e pour 

un loyer fictif. 
L'attribution des terrains dans la banlieue et le projet d'am6­

nagement de Porto Rico rel~vent du service du logement de Porto 

Rico. II ne fait pas appel aux efforts personnels pour am~nager 
le terrain proprement dit. 

D'apr~s un observateur, ((le service ach~te le terrain, le divise 

en lotissements, fait les installations sanitaires et les routes, loue 

des parcelles de terrain aux familles et les aide A transporter leurs 

petites maisons des taudis sur le terrain. La famille continue a 

loger dans le taudis pendant qu'elle construit son nouveau loge­

ment. Les terrains sont pourvus d'une adduction d'eau et d'un 
syst~n,o d'6gout. A chaque intersection de quatre parcelles de 
terrain, on construit un bloc sanitaire en ciment, divis6 en 

quatre compartiments semblables. Chaque compartiment est muni 
d'un appareil A douche rudimentaire, de cabinets a la turque et, A 
l'ext6rieur, d'un robinet pour les besoins domestiques >). 

,( Chaque unit6 revient A environ 1200 dollars au Service. Ce 

prix de revient couvre les 616ments suivants: terrain (250 M 2
), 

routes avec rev~tement, 6gouts, r6seaux 6lectriques, 6clairage 

simple des rues, bouches d'incendie, bloc sanitaire pour chaque 

famille et transport de la maison sur le nouveau terrain. 5> 
( Le loyer rclam6 d6pend du revenu familial et va de 50 cents 

h 4,50 -lollars par mois. Pour certains projets, les familles doivent 

acheter leur terrain sur la base d'un plan de paiement 6talk sur 
vingt ans, a raison de 8 dollars par mois. 7 

(( Jusque-lh, il n'a pas encore 6t accord6 d'aide directe en 
faveur de l'am~lioration du logis. Mais la jouissance assur6e d'un 
terrain am~nag6 stimule l'amlioration du logis par les efforts per­

sonnels. Grace a cela, un grand nombre de familles am~liorent 
leur maison par leur traval et par celui de leurs voisins. Certains 
ajoutent de nouvelles pi~ces h leur petite maison; d'autres cons­
truisent des maisons neuves autour, souvent, de l'abri provi­

soire qu'ils font disparaitre une fois la maison neuve terriin6e. 
On assiste A une am6lioration nette des conditions de vie de ces 

familles qui vivaient autrefois dans des taudis. La promiscuit6, 
la salet6 et le d~sespoir traditionnels du taudis ont disparu. Aujour­
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d'hui, elles disposent des installations ndcessaires pour vivre dans 
la propret6 et la sant6. Les enfants jouent dans leur cour ou dans 
cello des voisins. Les fleurs, les arbustes et les jardins sont l'expres­
sion d'un espoir et d'une fiert6 nouvelle * (3). 

II ressort de ces descriptions que les projets d'efforts person­
nels assistds sont moins cofiteux, du point de vue mon6taire, que 
les projets du type ddcrit ci-dessus. La raison en est que les heures 
de travail gratuites, autrement inutilis6es, des futurs occupants, 
servent A am6nager aussi bien le terrain que la maison qui sera 
bftie dessus. Dans chaque cas, les risques d'incendie sont r6duits, 
un espace vital suffisant et la jouissance du terrain sont assures. 
Les terrains appartiennent au gouvernement et sont lou6s en (usu­
fruit v, bail A vie avec droit de succession. 

Si l'occupant de la maison decide d'abandonner la jouissance 
du terrain, il importe de pr~voir une compensation correspondant 
A la valeur des am6liorations qu'il aura apportdes. Cependant, 
s'il a b6n6fici6 de subventions importantes avec son logement, il 
n'aura rien h rdclamer. 

L'Etat devra compter sur ses propres ressources s'il veut 
acqurir des terrains pour les louer. Dans certains cas, les munici­
palit6s poss&dent des terrains communaux. Mais, frdquemment, 
le gouvernement doit acheter le terrain qui servira au projet de 
construction par efforts personnels assist6s. En vertu du droit 
d'expropriation pour raisons d'utilit6 publique, les autorit6s 
peuvent se procurer tous les terrains qu'elles jugent convenables et 
d6jouer ainsi les plans des propri6taires qui refuseraient de vendre. 
Mieme lorsque ce droit peut 6tre appliqu6, le groupement de ter­
rains urbains ou suburbains peut repr6senter une ei.treprise 
cofiteuse. Dans certains cas il sera plus avantageux pour les pou­
voirs publics d'acheter des parcelles diss6min6es plut6t que tout 
un domaine. Un tel plan serait plus dificile h g6rer mais pr6sen­
terait un avantage : les habitants de ces logements ne se verraient 
pas confin6s dans un entourage isol6 mais pourraient s'intdgrer A 
la vie de la communaut6. Ce plan a 6t6 appliqu6 a Fort Wayne, 
Indiana, pour des logements construits sur des terres appartenant 
A la ville. 

Frais 6 la charge de la famille. 

Outre le travail que le futur occupant et sa famille devront 
fournir pour construire la maison, quelle somme doit-il investir? 
La r6ponse depend de la nature du programme et du revenu des 

(3) Robert E. Mc Cabe, 4Puerto Rico P: Programs of Suburban and 

Rural Aided Self-Help Housing :. Manuscrit non publi6, 1951. 
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familles. Si les subventions gouvernementales ou autres sont g~n6­
reuses, le futur occupant n'aura A couvrir qu'une partie seule­
ment des frais. 

Ceux qui ont un revenu suffisant n'auront pas Ademander de 
pendant unesubvention; ceux dont les revenus augmeintent 

oup6riode d'occupation pourront avoir A rembourser totalement 
partiellement les subventions regues. Les familles pourront rece­

voir des subventions plus ou moins importantes, suivant les cir­
constances. 

Le paiement cornjtant exig6 doit 6tre calcul6 en fonction des 

possibilit~s des emprunteurs. De m~me, la fixation 6ventuelle 
surd'un taux d'int~r~t est une question de politique reposant 

1importance 6ventuelle des subventions C accorder A un groupe. 
En outre, la date d'6ch6ance de remprunt et la frdquence des 

remboursements d~pendront en partie des possibilit6s de l'em­
prunteur.
 

aux possibilit~sL'importance d'un pr~t doit 6tre adapt6e tant 
de l'Etat ou dede: .mboursement de la famille qu'aux ressources 

du pr~t peut 6tre limit6 a unel'organisme pr~teur. Le montant 
somme arbitraire, ou bien il peut d6pendre du prix de la maison 
ou des revenus de la famille. 

Intfr~ts et amortissement. 

On peut subventionner de fagon indirecte ceux qui construisent 
par eux-m6mes en ne r6clamant pas d'int6r6ts ou des int6r6ts 

prts de m6me impor­tr6s inf6rieurs au taux normal pour les 
tance et comportant un m~me risque. Etant donn6 que le risque 

a des famillesest relativement 6lev6 lorsque l'on consent un pr6t 
aux ressources limit6es, et que radministration des petits pr6ts 
est relativement coCiteuse, on peut considdrer que tout taux 

d'intdr6t r6clam6 par un organisme gouvernemental comporte une 
part de subvention indirecte. 

Si l'on prolonge le temps de remboursement d'une hypoth6que. 
les remboursements annuels de l'emprunteur s'en trouvent allg&s: 
De plus, l'extension de l'6ch6ance d'une hypoth~que all6ge les 

remboursements annuels de J'emprunteur d'autant plus que le 

taux d'int6r6t est faible, disons 4 % au lieu de 8 % et plus. 
A titre d'illustration, nous allons comparer les versements 

relatifs un pr~t de 1 000 dollars portant int6r~t de 4 et 8 %, 
Voici quels serontremboursable en dix, quinze et trente ans (4). 


les versements:
 

(4) Chiffres approximatifs. 
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VERSEMENTS MENSUELS VERSEMENTS TOTAUX 
POUR CHAQUE fCHiANCE POUR CHAQUE kCHtANCE 

Taux 10 ans ans 10dlintdrkt ans 15 30 ans 15 ans 30 ans 

4 % $ 10,13 $ 7,40 $ 4.7 1 215,60 $ 1332 $ 1717,20 
8 % $ 12,13 $ 9,56 $ 7,34 j$1 455,601$ 1 720,80.$ 2 642,40 

Nous voyons donc que dans les pays qui pratiquent des taux 
d'int6r~t 6leves, il n'y a pas grand avantage a prolonger la dur6e
du remboursement des pr~ts hypoth6caires. Pour r6duire les frais
mensuels et augmenter ainsi le nombre de participants en puis­
sance, il faudrait combiner de faibles taux d'int6r~t et l'espace­
ment des 6chances des pr~ts. 

Materiuux et equipements. 

Une bonne partie des mat6riaux doit 6tre avanc6e aux par­
ticipants par l'organisme promoteur, sinon il faut mettre A leur 
disposition des fonds pour les acheter au prix de gros, si possible.
Souvent, il faut mettre '6quipement a la disposition du bitisseur 
amateur, gratuitement ou presque. On peut faire appel A un sys­
tome de location ou de prt. Si l'organisme promoteur fournit non seulement le mat6riel lourd mais aussi le petit outillage, il 
faut pr6voir un syst~me de distribution et de r6cup6ration ainsi 
que de collection des sommes 6ventuellement impliqu6es dans la 
transaction. 

Services techniques. 

Les techniciens qui pr~teront leurs conseils, voir leur assis­
tance, dans la construction seront fournis par l'organisme promo­
teur, g6n6ralement sans espoir de rkcup6rer leurs salaires et leurs 
frais. Les services de quelques techniciens peuvent aider un grand
nombre de familles A construire de fagon plus 6conomique. Les
techniciens indiquent comment utiliser de fagon plus efficace et
plus 6conomique les mat6riaux existants, comment se servir de 
nouveaux mat6riaux pour obtenir un meilleur ouvrage, comment
obtenir une meilleure disposition, pour le mfme prix ou un prix 
inf6rieur. 
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Recouvrementu, onnulotion do I'hypothque. 

Parmi les clauses du contrat de pr~t, il faudra stipuler les 
aura pas d'annulation du pr~tcirconstances dans lesquelles il n'y 

m~me en cas de d~faut de paiement. Les familles dont les revenus 

sont limit6s doivent 6tre sp6cialement protegees contre la perte 
quelque 6v~nement incon­d'6conomies ant~rieures prcvoqu~e par 

tr6lable. Le problme est de faire la distinction entre les victimes 

d'un mauvais sort eL les Kresquilleurs o. Une redaction avis~e 

i faire cette distinction mais l'essen­du contrat de prt peut aider 
jugement de l'organisme administrateurtiel est abandonn6 au 

n'aura saisie a 1'expropriationou pr~teur. On recours A la ou 

qu'en dernier ressort. Bien que l'exp6rience ne soit pas concluante 

sur ce point, les p~nalisations pour retard de paiement peuvent 6tre 

de quelque utilit6. En cas de catastrophe telle que d6c~s, longue 

de la propri~t6 par une cause naturelle,maladie ou destruction 
l'organisme pr~teur doit pouvoir s'attendre soit A reprendre pos­

soit A porter la perte au compte profitssession de la propriet6, 
et pertes. 

Pour assurer une bonne gestion des pr~ts, il est ncessaire 

de disposer d'un personnel charg6 des recouvrements qui se mon­
ettrera ferme mais compr6hensif. II est bon d'indiquer tine date 

un endroit fixes pour les recouvrements, soit au domicile de 

'emprunteur, de l'encaisseur, ou dans quelque lieu public d6sign-. 
et rentr6es d'argent chez l'em-On synchronisera paiements 

prunteur. 
Le pr~teur jugera g6n6ralement souhaitable de couvrir par 

des versements de l'emprunteur les imp6ts et assurances relatifs 
Si l'occu­h la propri~t6 si cette derni~re est ou peut 6tre assur~e. 

pant abime ou degrade la propriet6, le pr~teur ne peut gu~re 

essayer d'agir que par persuasion ou avoir recours h la saisie et 

A l'expropriation. On encouragera le paiement a l'avance des 

futures obligations. Dans certains pays, les lois relatives a la saisie 
et dans d'autresou A l'expropriation sont vagues ou inexistantes 

pays les lois existantrs sont rarement appliqu6es. Le bon fonction­

nement des recouvrements d6pendra a la fois de la sagesse des 

lois et de leur stricte application. 

Respect des normes. 

A moins que le pr~teur ne se charge de la surveillance et de 

l'inspection des travaux pendant l'am~nagement du terrain et la 
aux termes du pr~tconstruction, les normes minimales de s~curit6 

peuvent ne pas tre respect6es. Que le pr&teur soit une personne 

organisme officiel, le problme est le m~me: il fautprive ou un 
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guider le bftisseur et, dans la plupart des cas, imposer certaines 
aux mat6riaux, a la main-d'oeuvre, A normes minimales relatives 

l'emplacement, A 'habitabilit6, etc. 

Honnfteti de I'emprunteur. 
N, 

'Une personne ou une famille peuvent r6pondre aux conditions 

techniques pos6es pour participer a un projet d'efforts personnels 

et pourtant ne pas pr6senter l'honntet6 n6cessaire aassist6s, 
l'octroi d'un pr~t. Avant qu'une famille soit autoris6e A b6n6ficier 

d'un programme d'efforts personnels assist6s entrainant l'octroi 

d'un pr6t, il faut qu'elle ait donn6 une certaine preuve de son d6sir 

de se lib6rer de ses dettes, de faire les sacrifices n6cessaires, et 

de g6rer ses revenus de faqon h 6conomiserqu'elle soit capable 
sessuffisamment pour payer dettes. 

Une assurance hypothecaire ou garantie est-elle n6cessaire? 

l'assurance hypoth6caire, telleLe probl~me est de savoir si 
la plupart des projets d'efforts personnelsquelle, est applicable a 

une personne priv6e, une garantieassist6s. Lorsque le pr~teur est 
par 'Etat des pr6ts priv6s serait pr6f6rable. Le coCit de l'adminis­

tration des petits pr6ts est tellement 61ev6 et le risque couru 
revenus si consid6rable que seullorsque 1'emprunteur a de faibles 

l'Etat peut prendre en charge le risque, si l'on veut que les frais 

ne soient pas trop 61ev6s. L'Etat peut utiliser le terme ( assu­

rance > et faire couvrir le risque par une ((prime>> mais il n'en 
pour i'am­demeure pas moins que le taux de l'int6r6t 6ventuel, 

6tre peu 6lev6 par rapport aux taux pratiqu6s parprunteur, doit 
treles sources priv&s classiques. Par cons6quent, le pr~teur doit 

et doit 6tre pi I­pay6 pour l'administration coateuse des pr~ts 

t6g6 contre la perte du principal par une garantie gouvernemen­

tale. Dans la plupart des cas, 'Etat a int6r6t prendre en charge 

toute l'op6ration. 
II peut y avoir des exceptions a cette r6gle g6n6rale lorsqu'il 

syst~me d'assurance hypoth6caire bien 6tabli. Auxexiste d6ja un 
Etats-Unis, quelques organismes de cr6dit ont jou6 le r6le de pro­

moteurs de programmes d'efforts personnels assist6s en consen­
un risque normal.tant des pr6ts relativement importants pour 

uneA Ypsilianti, Michigan, par exemple, un pr6teur a fourni 
ceux de ses clients qui construisaient parassistance technique 

de membreseux-memes, sa client6le 6tant compos6e entre autres 

de professions lib6rales et d'hommes d'affaires. Les fonds des pr6ts 
homme de m6tierA la construction sont avanc6s sur demande, un 
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engag6 par la banque conseille les bfltisseurs amateurs et contr6le 
les r6sultats; finalement, le pr~t permanent est garanti par l'Admi­
nistration f6drale du logement. Ce programme n'est pas appli­
cable aux familles pauvres mais convient tr~s bien A la classe 
moyenne. 

Protection contre lea pressions politiques. 

Tout programme est a la merci de pressions politiques exer­
c6es par des groupes poursuivant des int~r~ts particuliers. Le pro­
blame est de canaliser ces pressions de telle sorte qu'elles servent
l'int~rt g6n6ral et non pas simplement des int6r~ts particuliers.
Pour ce faire, on fera appel avec profit a des groupes consultatifs 
repr6sentant des points de vuu diffdrents. Il est 6galement bon de 
faire connaitre largement au grand public Ies objectifs et les pro­
grammes et de l'6duquer en ce sens. I1 est indispensable de faire 
appel A une organisation administrative pour les ddcisions de
routine. Enfin, avant que tout emprunteur ou participant A un 
projet de construction de logement soit autoris6 A agir, il devra 
avoir sign6 un papier indiquant clairement ses droits et obliga­
tions. Le respect des engagements devra 6tre une pratique bien 
6tablie que Pon fera respecter 6nergiquement. 

Assistance sous forme de main-d'oeuvre. 

Outre les directives et conseils techniques pendant la cons­
truction des maisons dans le cas d'un programme d'efforts person­
nels assist6s, il est parfois n6cessaires pendant la construction de 
fournir une assistance r6elle sous forme de main-d'oeuvre (g6n6­
ralement qualifi6e) pour completer les efforts des familles. 

Il faut bien admettre que les gens qui participent au pro­
gramme d'efforts personnels assist6s ne connaissent g6n6ralement 
pas grand-chose A la construction. Si l'usage local veut que l'on 
construise des ouvrages compliqu6s, s'il faut utiliser de nouveaux 
mat6riaux ou de nouvelles techniques, il est presque toujours
n6cessaire de faire appel A des ouvriers sp6cialisds pendant la 
construction. Si l'on ndglige ce facteur, et si l'on ne prend pas les 
moyens d'assurer cette assistance au moment voulu, on ira au­
devant les retards graves, pour le moins. Dans le cas d'une opera­
tion de grande envergure, la stagnation et les ressentiments qui en 
d6couleront pourront mettre en p6ril ou m6me an6antir un plan 
par ailleurs viable. 
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Administration, orgnitin et direction du programme. 

Si 'on veut que les efforts personnels assist~s jouent le r6le 

dans le relogement des millions d'individus quiqui leur revient 
vivent actuellement dans des abris absolument insuffisants, il fau­

dra les envisager sous l'angle d'une s~rie d'op6rations de grande 
programmesenvergure. Ceci ne pr6j,lge en rien de la vaieur de 

plus modestes, entrepris a titre de projets pilotes, d'experiences 
en tant qu'es­ou de d~monstrations. Us ont une place bien d6finie 

sais et point de d6part pour des programmes de grande envergure. 
des r6alisations tr6s impression-Globalement, ils repr~sentent 

a eux, on peut 6liminer, d~s le d~but, quelquesnantes et, grace 
erreurs graves. 

quiCependant, ce sont les programmes de grande envergure 


donnent la mesure de l'importance et de la n6cessit 6 d'une admi­

nistration efficace et d'une organisation minutieusement concert~e,
 

avec un relief 6tranger au projet pilote.
 
Dans le cas des efforts personnels assist~s, les modalit6s d'ad­

ministration du programme d'am6lioration du logement prennent
 
6tant 
une importance croissante. La base d'un tel programme la 

et le dispensateur de l'assistance,cooperation entre la population 
en l'effi­il est absolument n~cessaire que les gens aient confiance 

cacit6 de l'administration du programme. Non seulement ils doi­

vent savoir que le plan est r~aliste, mais aussi que le dispensateur 
a son organisation, de fournirde l'assistance est en mesure, grace 

et efficace s'ils s'acquittent de
cette assistance de faqon prompte 
leurs obligations comme pr~vu. Si le dispensateur de l'assistance 

ne dispose pas des moyens et de l'organisation necessaires pour 

s'acquitter avec c6l~rit6 de ses engagements, toute tentative 

d'efforts personnels assist6s est condamn~e h l'avance. I1 est bien 

difficile de raviver l'tincelle d'enthousiasme - respoir de la popu­
ses premieres experiences.lation - si elle a t6 refroidie par 

L'incomp~tence, la temporisation, ou tout autre facteur aboutissant 

a un atermoiement inopportun de l'assistance est inadmissible dans 

un programme de construction de logements par efforts person­

nels assist6s. 
de bonne organisa-Un exemple d'administration efficace et 

son ampleur - est fourni par l'effort
tion - impressionnant par 

mon­de la Grace pour reloger les r6fugi6s de la seconde guerre 
a pris fin avec l'ann~ediale et de la revolution communiste qui 

1949. La Grace a relog6 ces gens dans leurs villages sinistr s avant 

deux hivers apr&s la reddition des rebelles.qu'il ne se soit 6coul 6 

Pr~s de 70 000 familles ont ainsi b~n~fici6 du syst~me des efforts 

personnels assistis. GrAce sa bonne organisation, la Grace a W 
un plan d'action, de s'assurer larapidement en mesure d'6laborer 
population, de se procurer descooperation quasi unanime de la 

comme la main-d'oeuvre qualifi6e compl6mentaire,denr~es rares 
et les fonds pour les 70 000 terrains a bftir, en temps voulu. Les 
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r6fugi~s ont construit leurs maisons, parant ainsi A tous ribqu1'Ps 
d'effondrement 6conomique et politique A l'6chelle nationale. Da:is 

la suite de ce texte, nous accorderont une attention partici.liere 

A l'6tude du projet grec. 
Les conditions sont tellement diffirentes d'un point du .monde 

Sl'autre que nous n'essaierons pas de d6finir ce qui fait la qualit6 

d'une administration et d'une organisation - peut-6tre est-ce 

impossible -. Nous nous contenterons donc d'en souligner ici la 

valeur. 

Jouissance assurke du terrain. 

II faut absolument que les individus qui consacreront du 

temps, du travail, et peut-6tre des mat6riaux de construction et 

de l'argent a l'6dification d'une maison dans le cadre d'un plan 

d'efforts personnels assist6s puissent avoir ]a jouissance assur~e 

de leur terrain. On ne peut pas demander aux gens de faire des 

investissements de ce genre si on ne leur garantit pas que le r6sul­

tat de leurs efforts ne leur sera pas retire suivant le caprice d'un 

6tranger avant que soit eux-m~mes, soit leurs h6'itiers en aient 
6puis6 ]a valeur. 

Souvent, le terrain sur lequel s'.16vera la mai.,.on appartient A 

la famille int6ress6e ou lui est lou6 dans des conditions satisfai­

, W 

Une jamaiquain vient se joindre e ceux qui vont participerau plan de 
construction par efforts personnels assistes. 
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santes. Parfois on utilise des propri~t~s actuelles ou futures de 
l'Etat. A l'occasion, des industries, ou des tiers, fournissent le ter­
rain Abitir. 

Dans le cas de propri~t6s appartenant A des tiers, le public 
pr~f~re g6n~ralement soit le syst~me des baux, de vingt-cinq A 
quatre-vingt-dix-neuf ans, soit Is vente directe. Si des subventions 
sont accord6es, la revente de la propri~t6 n'est souvent autoris~e 
qu'a un acheteur du m~me groupe 6conomique ou social que le 
premier occupant.' 

Ce que l'on consid~re comme jouissance assur6e dans une 
partie du monde peut tr~s bien ne pas s'appliquer ailleurs. Dans 
un pays 6volu6, une maison solide est pr6vue pour 6tre utilisable 
pendant de longues ann6es. Par contre, dans les r6gions tropicales 
ou semi-tropicales, une hutte de bambou et de chaume ne dure 
pas tr~s longtemps. Dans un tel cas, m~me un ((squatter)> peut 
consid~rer qu'il y a lieu d'am6liorer son abri m6me sans recevoir 
de garanties suppl~mentaires. 

Lo main-d'oeuvre fournie par les families 6 lager. 

La valeur de la main-d'oeuvre fournie par les familles A loger 
pour la construction de Jeurs maisons repr6sente, naturellement, 
le grand atout des programme, de construction de logements par 
efforts personnels assist6s. Cette main-d'oeuvre peut rev~tir bien 
des formes, en fonction des conditions locales. 

Lorsque les m6thodes traditionielles de construction sont 
simples, elle peut representer toute la main-d'oeuvre n6cessaire A 
la construction et, peut-6tre, au rassemblement et a la pr6paration 
de tous les mat6riaux de construction locaux. 

Dans d'autres cas, elle se limitera A 1'essentiel ou A la totalit6 
des travaux de manoeuvre. On peut, par exemple, fournir de la 
main-d'oeuvre pour les travaux des champs sur la base d'un sys­
tome de Lroc ou contre r~mun~ration. En tout cas, le fait impor­
tant est que le travail est accompli pendant des p6riodes revenant 
normalement aux loisirs, loisirs forc6s souvent en raison du ch6­
mage saisonnier. En regard de ce fait, et ind6pendamment de la 
forme assum6e par les travaux, il en r6sulte presque toujours un 

gain 6conomique net pour l'individu, la communaut6 et le pays. 
Les paragraphes suivants contiennent une description som­

maire des techniques que sugg~re un conseiller en mati~re de 
logement pour employer la main-d'oeuvre des familles a loger. 

4 Au d6part du programme, une fois l'emplacement choisi, 
les plans pr6liminaires et les devis obtenus, des animateurs com­
munautaires soigneusement choisis et entrain6s d6terminent les 
caract~ristiques d6taill6es du groupe A loger. Finalement, ils d6ter­
minent la convenance g6n6rale du point de vue des d6sirs, du 
temp6rament, des possibilit6s financi&res et de l'6nergie physique. ), 
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a Ensuite, apr~s des discussions au sommet avec les respon­

sables municipaux qui doivent comprendre et appuyer les efforts 
des discussions avec des groupespersonnels assist~s, on entame 

de families choisies. On indique clairement les responsabilit 6 s de 

part et d'autre. On 6tablit des plans d'6pargne pour se preparer 

A faire des paiements comptant. On conditionne les families en 
maison normalevue du travail A executer et de la vie dans une 

qu'il faudra entretenir. 
( Avant de faire d6marrer la construction, les groupes ren­

qui dirigeront leurscontrent des contremaitres exp6riment6s 

efforts pendant la construction. Le contremaitre prendra peu A 

peu la relive des animateurs communautaires. 

D s que les bftiments sont fermes et couverts, les familles 

s'y installent et terminent l'am6nagement de leurs maisons sous 

la direction, toujours, du contrernaitre. 

Femmes grecques charriantdes pierres pour leurs nouvelles maisons. 

les efforts personnels assist6s.L'industrie du b6timent et 

ceux 

sont trop pauvres pour se faire construire une maison ne derange 
normal du march6 du travail, pour 

Un programme d'efforts personnels assist6s qui aide qui 

g~n~ralement pas rNquilibre 
le bftiment, dans la communaut6. En cas de crise, les activit~s 

faisant appel aux efforts personnels assist~s ou non ne provoquent 

g~n~ralement pas de ch6mage ou de ralentissement dans le sec­

teur du bhtiment, ind~pendamment de la situation 6conomique 

des groupes int6ressIs. 
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Ainsi, dans la plupart des cas, les efforts personnels assist~s 
ne privent probablement en rien les travailleurs du bftiment du 

travail qui est normalement le leur. Cependant, certains d'entre 

eux, ou certains groupes peuvent avoir un avis diff6rent. En raison 

de cette crainte, il est extr~mement important que le programme 

soit pr~sent6 de fagon A garantir les int~r~t de ceux qui vivent 

des m6tiers du bftiment. 
Les promoteurs des programmes d'efforts personnels assist~s 

doivent se montrer compr~hensifs vis-A-vis de ces problhmes et 

veiller a ce que tous les intress~s soient parfaitement inform6s 
conditions,des propositions avanc~es et de leurs motifs. Dans ces 

une fois les faits connus, il n'est souvent pas difficile d'obtenir 
rappui total du secteur du btiment, appui parfois extr~mement 
actif si les familles des ouvriers du bftiment sont 6galement parmi 

important deles b6n6ficiaires. De toute fagon, il est extr~mement 
au depart der6aliser que ce probl~me doit 6tre abord6 de front 

tout programme d'efforts personnels assist~s. 
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CINQUIIME PARTIE
 

EXEMPLES TYPES
 
D'EFFORTS PERSONNELS ASSISTES
 

APPLIQUES A L'AMELIORATION DU LOGEMENT
 

Nous avons jug& bon d'inclure dans ce texte sur les efforts 
personnels assist6s une 6tude rapide de quelques exemples types 
illustrant l'application de ce principe A l'am6lioration du logement. 
Les exemples ci-dessous ont t6 choisis de fagon Ad6peindre une 
vaste gamme de techniques. 

Les efforts personnels assistes en Birmonie. 

En Birmanie, une bonne partie des classes les plus d6favo­
ris6es de la population vit dans des petites cases couvertes de 
chaume. Une enqu~te parmi les ouvriers du textile pros de Ran­
goon a r6v6l6 que la surface moyenne des constructions 6tait 

M2d'environ 27 . La dur~e de la toiture de chaume variait entre 
un et trois ans. Fr6quemment, on la changeait tous les ans juste 
avant la mousson. La dur6e de la construction proprement dite 
.tait d'environ cinq ans. 

Le chaume est vendu sur le march6 et, par cons6quent, pour 
beaucoup le remplacement r6gulier de la toiture repr6sente une 
lourde d6pense p6riodique. Outre cet inconvenient, le chaume 
n'est pas un mat6riau tr&s satisfaisant : il n'est pas 6tanche, il est 
tr6s inflammable et offre un excellent refuge A la vermine. 

Le gouvernement birman a estim6 que l'on pourrait am6liorer 
ces constructions en remplagant le chaume par un mat6riau de 
couverture durable, hygi~nique, non inflammable et dont le prix, 
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En outre, une toituretalk sur plusieurs ann6es, serait le m~me. 
6tanche et ininflammable prolongerait la dur~e du b~timent pro­

prement dit et encouragerait 6ventuellement ainsi la construction 

d'habitations plus vastes. 
A la suite d'enqu~tes techniques, l'Etat a achet6 environ 

280 000 m 2 de t6le ondule en aluminium et en amiante, pour toi­

tures, ainsi que des attaches m~talliques souples permettant de 

fixer la t6le sur l'ancienne charpente en bambou du toit. 

Au d6but de 1953, on a commenc6 a distribuer ce mat6riau 

aux habitants de quelques villages. Les quantit~s 6taient stricte­
a et l'on avaitment limit~es en fonction des surfaces couvrir; 

une certaine surface maximale. Les mat6riaux ont t6m~me fix6 
assezdistribu~s aux propri~taires de cases qui n'auraient pas t6 

riches pour les acheter. Cette situation devait 6tre certifi~e par 

deux anciens du village et par un repr6sentant de l'Office Natio­
6tait vendu aunal de l'Urbanisme et du Logement. Le mat6riau 

prix cofitant, avec paiement du sixi~me de sa valeur A la r6cep­

tion, et le solde par 6ch6ances 6tal6es sur cinq ans. Le solde portait 

un int6r~t de 6 %. Les perceptions 6taient faites par le chef du 

village et d~pos6es a une succursale du Tr~sor. Les mat6riaux de 
totalecouverture restaient propri6t6 de 'Etat jusqu'A lib6ration 

des paiements. Les infractions ont t6 sanctionn~es rapidement 

mais avec indulgence. 
Voici comment le gou­

vernement birman s'est 
efforc6 de donner aux
 

familles d~favoris6es la
 
possibilit6 d'am6liorer
 
leurs conditions , mat6­

dans led'existence 

cadre de leurs possibilit~s
 
financi~res, ce qui consti­
tue un exemple pratique Le chaume est remplac6 par un toit
 

d'efforts personnels assis- neuf en aluininium.
 

t~s.
 

rielles 

Ape's I'ouragan 6 la Jamoaque. 

Apr~s l'ouragan de 1951 qui, d'apr~s les estimations, a d6truit 

ou s~rieusement endommag6 pros de 75 000 constructions dans Pile 
principe des efforts personnelsde la Jamaique, on a appliqu6 le 

assist6s aux programmes d'urgence de l'organisme charg6 du loge­

ment des sinistr~s par l'ouragan (Hurricane Housing Organization) 

et de l'Office Central du Logement. Les fonds 6taient repr6sent6s 
livres accord6esessentiellement par une subvention de 2 250 000 

par ]a Grande-Bretagne. L'essentiel de la construction de loge­
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ments par efforts personnels assist~s A W accompli clans ie canre 
la Hurricane Housing Organization.du programme rural de 

a apporte une contribu-Cependant, l'Office Central du Logement 
tion pr6cieuse sous forme de d6monstration appliquant les efforts 

personnels assist6s a la construction de logements urbains. 

de la Hurricane Housing Organization.Le programme 

La Hurricane Housing Organization a entrepris la r6paration 
programme quatre points, comportantdes d6g~ts par un en un 

programme d'urgence avec octroi .n6ralis6 de subventions limi­
un plan de construction sous
t6es pour les r6parations urgentes; 

de pr~t pour lacontrat de logements urbains; un programme 
un deurbains sinistr6s et programmer6paration des logements 


reconstruction rurale.
 
quatre projets, le plan rural comportait l'applicationSur ces 

des efforts personnels assist6s Ala construction dans l'acception la 

plus lib6rale du terme, aussi allons-nous en donner ci-dessous une 

description d6taill~e. 
Pour 6laborer son programme rural de coi struction par efforts 

la Hurricane Housing Organization a etudi6personnels assist6s, 
partie deles exp6riences des autres pays en la mati~re et est 

l'hypoth6se que les participants 6taient pr6ts et capables de payer 

une partie des mat6riaux et services et que l'on pourrait 6laborer 

un syst~me de perception et un programme d'6pargne qui ren­
sur cette base. Les familles ruralesdraient viable le plan 6tabli 

avaient droit une assistance dans le cadre de ce plan si: 
avait d6truit ou s6rieusement endom­1. L'ouragan de 1951 


mag6 leurs habitations ant6rieures;
 
2. Elles 6taient financi~rement incapables de reconstruire un 

logement permanent; 
3. L'on estimait qu'elles pouvaient rembourser le pr6t de 

l'Etat par des paiements r6guliers; 
qui leur4. Elles s'engageaient a apporter les contributions 

seraient demand6es, main-d'oeuvre et autres, pour la construction 

d'un logement rudimentaire. 
Le projet rural pr6voyait la construction de pavilions pour 

les ouvriers agricoles et les petits fermiers, suivant le principe 

des efforts personnels assist6s. Aux termes de ce plan, les ouvriers 
terre 6taient relog6s sur des petits terrains appar­agricoles sans 

les petits fermiers quitenant aux domaines de l'Etat et, comme 
reconstruisaient leurs propres fermes, ils devaient fournir les 

mat6riaux locaux (essentiellement sable et gravier) et la main­

d'oeuvre pour contribuer a la construction de leurs logements. On 

avait pr6vu deux types de pavilions repr6sentant respectivement 

une surface habitable de 11 m2 et 15 M 2 . Le corit de 'aide 6tait 
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evalue approximativement A 120 livres pour les plus petites mai­
sons et i 130 livres pour les grandes. En outre, la valeur des mat6­
riaux et de la main-d'oeuvre fournis par les families a Wt6valu~e 
respectivement A 13 livres 15 shillings et 19 livres 10 shillings (5). 

Sur les 120 livres reprdsentant le coat estim6 d'une petite 
maison, 78 livres sont accord6es A titre de subvention et 42 livres 
i titre de pr~t. Sur les 130 livres reprdsentant le montant de 
l'assistance pour une grande maison, on consid~re qu'il y a 85 livres 
de subvention et 45 livres de p-6t. Dans les deux cas, les pr~ts 
sont remboursables en vingt ans. 

Au fur et a mesure de l'exkution du plan, la F.urricane Hou­
sing Organization attendait des familles participantes qu'elles 
difrichent et mettent le terrain de niveau, qu'ellei creusent les 
fondations, qu'elles fournissent les matdriaux locau:- : sable, gra­
vier et pierres, et que, avec l'assistance d'une quantit6 limitde de 
main-d'oeuvre qualifi6e elles effectuent le gros oeuvre. En outre, 
elles devaient construire une cuisine dans le jardin derrire la 
maison ainsi que des waters, A raide d'une semelle de b6ton prdfa­
briqu6 et d'un si~ge fourni par 1'Etat. A titre de contribution au 
plan, la Hurricane Housing Organization fournissait le bois de 
charpente, le ciment, les mat6riaux de couverture, les portes et 
fenktres, la serrurerie de bftiment et la petite quincaillerie, des 
m~caniciens expdrimentds en nombre limit6 pour conseiller et par­
ticiper Ala construction, et un personnel de surveillance en nombre 
limite'. 

Le service technique de la Hurricane Housing Organization 
avait mis au point une maison rudimentaire construite suivant la 
pratique traditionnelle pour les ouvrages permanents dans Pile, 
en faisant appel A ce que ron estimait le maximum de mat6riaux 
et de main-d'oeuvre locaux et un minimum de frais pour l'Etat. 
On avait prdvu des charpentes de bois d6coup6es et perc6es A 
ravance avec precision qui devaient 6tre bouionn6es et renforc6es 
par des ferrures pour r6sister aux ouragans. Le toit dtait en t6le 
d'aluminium ondulde; les chambranles des portes et fentres pr6­
fabriqu6s. D'apr6s le plan, les vides verticaux entre les bois de 
charpente des murs extdrieurs 6taient combl6s par un remplissage 
en magonnerie grossi~re ou bdton qui, avec le bois, formait un 
support pour le rev~tement ext6rieur et pour les plAtres A Pin­
terieur. 

A peine allait-on commencer Amettre le programme en appli­
cation que 'on s'apercevait que souvent le petit fermier n'avait 
pas de titre de propri6t6 valable sur son terrain. On a pens6 alors 
qu'il serait impossible, dans bien des cas, de rdgler cette situation 
rapidement et Pon a rdorient6 le programme de fagon Ay inclure 
de plus en plus de travailleurs agricoles sans terre qu'il fallait 

(5) Une livre jamalquaine 6gale 2,80 dollars des U.S. 
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7_ 

z~ro. 
la Jamaique, les victirnes de l'ouragan doivent repartirde 

A 

loger dans le cadre des probl~mes de logement. ns ont construit 

leurs maisons sur des petites parcelles de grands domaines appar­

tenant a l'Etat. Dans de nombreux cas, les propri~taires de grands 

en particuliers, ont fourni h 
domaines, des producteurs de sucre 

a des prix insignifiants.l'Etat des terrains A cette fin 
avanqait, la Hurricane Housing

A mesure que le programme 
formes types de participationa mis au point deuxOrganization 

des familles A loger. La premiere s'appelait le a Groupe d'Assis­
quinze families 

tance Mutuelle o comprenant en g~inral de cinq 
a l'Etat. 1. -'agissait parfoissur un terrain appartenantA loger 

c'6tait d-:, abitants d'une
d'anciens voisins, mais le plus souvent 

a un projet collec­
m~me communaut6 qui dcidaient de travailler 


de main-d'oeuvre 
et construisaient
tif. Ils faisaient des 6changes 

syst~me de corv6e, travaillant
leurs maisons ensemble suivant un 

maisons requises
ensemble jusqu'A l'achvement du nombre de 

avait esp6r6 que les membres pour­onPour acc6lrer les choses 
tous les jours leurs activitfs

raient consacrer quelques heures 
t6 possible et l'on est

coop6ratives. En r6gle gfn~rale, cela n'a pas 
sein du groupe par commun 

parvenu h la division du travail au 

accord. G~n6ralement, tous les membres travaillaient le dimanche 

Si 'un des membres ne pouvait pas venir travailler le jour qu'il 

ildevait envoyer un remplagant. On encourageaitavait choisi, 
les membres i travailler en heures supplfmentaires h

6galement 
leur propre maison quand les autres membres du groupe n'etaient 

pas disponibles. Souvent ils travaillaient la nuit quand le temps 
son chef qui 6tait respon­

le permettait. Chaque groupe choisissait 

sable de la tenu; des livres et du calendrier des travaux. I1arri­

que des femmes soient choisies comme chefs de
vait souvent 

groupes.
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Le second type 6tait le ( Groupe Familial * qui construisait 
zoneg~n6ralement un seul logement, parfois dans une isolde et 

souvent sur une petite exploitation agricole. Dans ces cas-lM, le 

chef de famille s'assurait l'assistance des membres de la famille, 

des voisins et amis pour ]a construction de sa maison. Parfois, les 

Groupes d'Assistance Mutuelle)) ne marchaient pas comme pr~vu 

et les anciens membres du groupe continuaient ( chacun pour 

sol )) dans le cadre du plan du a Groupe Familial o. 

Quel que soit le type de participation que le programme de 

construction finit par prendre, la Hurricane Housing Organization 
A de larges groupes de participantspr6senta le projet complet 

6ventuels par la presse, par la distribution de brochures simples 
par lorganisa­d~gageant les 6l6ments de base du programme et 

tion de groupes d'6tudes pour l'6pargne. Les groupes se r6unis­

saient pour se faire expliquer tout le plan et pour 6tudier les 

modes et moyens d'accomplir leur objectif. Ils 6tudiaient les plans 

et sp6cifications, 'achat de mat6riaux locaux, les probl6mes qu'ils 

soulevaient en mati~re de chargement, transport, dchargement, 

stockage ainsi que la s~curit6 pr6sent6e par les mat6riaux de 

construction. On n'avait pas fix6 arbitrairement la dur6e de la 

p~riode d'6tudes, mais on avait estim6 qu'il fallait donner large­

ment le temps aux candidats de bien comprendre les plans afin 

que chacun connaisse bien le r6le qu'il aurait A jouer dans la r6a­

lisation du projet. L'exp~rience a appris qu'il fallait commencer 

les travaux d~s que la p6riode d'6tudes 6tait termin6e. 

Pendant la p6riode d'6tudes, la Hurricane Housing Organiza­

qu'elle appelait le KPlan d'Epargne . Profitanttion a lanc6 ce 
des reunions d'6tudes r6guli6res, ce plan s'est efforc6 de d6velop­

que les participants dis­per 'habitude de l'6pargne de facon h ce 

posent de fonds leur permettant de se lib~rer de leurs obligations 
d6cidaitfinanci~res. D'apr~s le plan, chaque membre du groupe 

entre deux r~unions du groupe d'6tudes de la somme qu'il pou­

vait 6conomiser. Les participants recevaient un livret sur lequel 

6taient inscrites leurs 6conomies. Les 6conomies du groupe 6taient 

envoy6es a la banque quarante-huit heures au plus tard apr~s 

leur perception; on signale que par la suite, de nombreux groupes 
en institutions officielles deont transform6 leurs activit6s initiales 

credit et d'6pargne. 
La Hurricane Housing Organization est fermement persuad6e 

extr~mementque ces reunions d'6tudes et d' pargne doivent 6tre 

bien organis~es, avec des programmes bien au point, et qu'elles ne 

doivent pas durer plus d'une heure et demie. On applique les tech­

niques de discussion de groupe dans ces reunions g~n6ralement 

hebdomadaires. 
Bien que les maisons construites suivant le syst~me des efforts 

des plans standard, unepersonnels assist6s soient bfties suivant 
fois la magonnerie et la toiture termin6es, on encourage chacun 

A donner libre cours A sa personnalit6, dans le choix des couleurs 
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par exemple. Plusieurs modules de portes et de fengtres sont pro­
poses au choix de chacun. Pendant cette p6riode, l'enthousiasme 
6tant Ason comble, les travaux avancent suivant un rythme acc6­
l6r6. Les 6quipes veulent travailler de nuit et lorsque la lune 
donne, le travail avance tr~s vite, parait-il. Mime alors, les respon­
sables du programme s'efforcent de veiller Ace que les operations 
se d~roulent dans l'ordre et a ce que tous les bAtiments avancent 
A peu pros h la m~me vitesse au sein du groupe. Ce principe est 
respect6 6galement pour la construction des d~pendances, des 
cuisines en plein air et des water de faqon A ce que toutes les 
installations soient prates au moment de remm6nagement. Dans 
le cadre du programme de construction par efforts personnels 
assist~s relevant du plan rural que nous venons d'examiner en 
d6tail, au 1" juillet 1954, 1150 maisons 6taient termin6es ou sur 
le point de l'6tre. 

Type de maison construite par efforts personnels assist~s d la Jamaique. 

L'experience porto-ricaine. 

A Porto Rico, la majeure partie de la construction de loge­
ments par efforts personnels assist6s rentre dans le cadre d'un 
programme de l'Administration des Programmes Sociaux. Depuis 
plusieurs ann6es, cette administration poursuit un programme de 
r~installation rurale conforme aux principes de la planification et 
du d6veloppement communautaires, et insistant au d6part sur 
ram6lioration de 'agriculture, des routes, des adductiors d'eau, de 
rhygi~ne, ainsi que sur la formation de cooperatives. Une partie 
de ce programme portait sur la construction de logements par 
efforts personnels assist~s, avec formation de groupes d'6tudes 
pour apprendre aux familles As'organiser pour bftir leurs maisons 
en cooperation avec l'aide de I'Etat. 
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Le programme d'habitations rurales Abon march6 est le pro­
longement direct du Programme de Rinstallation Rurale qui a 
permis de transplanter 36000 travailleurs agricoles sans terres 
(agregados) dans des lotissements atteignant 1,200 hectare. 

Dans le cadre du programme de construction de logements 
par efforts personnels assist6s, dont les debuts remontent A 1949, 
on construit des maisons de 30 m2 en ciment arm6, avec enduit et 
plAtres dont le prix de revient pour les mat6riaux, '6quipement 
simple et la surveillance sur le chantier s'6lve A320 dollars envi­
ron l'unit6, le tout 6tant fourni par l'Etat. Les families, organis~es 
en groupes de 15 A 60, fournissent toute la main-d'oeuvre n~ces­
saire pour la construction de leurs maisons. 

Les familles participantes ont pris 'habitude de travailler 
ensemble i la planification et au d~veloppement communautaire 
par suite de leurs activit6s de groupes consacr6es A l'am6lioration 
des routes, de l'hygi~ne, etc. En ce qui concerne le programme d' 
construction de logements, elles assistent A une s~rie de r6unions 
avant de commencer travailler A leurs maisons, puis pendant la 
p6riode de construction. Ces reunions ont pour but d'amener le 
groupe A une comprehension totale de ia signification de la thche 
commune, du point de vue social et technique. 

Les disponibilit6s financi&res 6tant limit6es, les communaut~s 
choisies pour participer au programme de construction de loge­
ments doivent r6pondre des exigences rigoureuses. Il faut que 
les logements soient insuffisants et que les familles int6ress~es 
r~agissent de fagon positive A la collaboration dans 'action collec­
tive en participant a des programmes collectifs pour la construc­
tion de routes, de centres communautaires, etc. La communaut6 
doit disposer de routes convenables pour le transport des mat6­
riaux de construction, d'une source locale de pierres, de sable et 
de gravier; il faut aussi une alimentation en eau. Dans la commu­
naut6 choisie, on fait un tri minutieux des familles participantes. 
Les b6n~ficiaires sont d6sign6s a la suite d'une enqu~te g6n6rale, 
d'une visite A domicile, d'une analyse des conditions de vie, des 
ressources 6conomiques, des dimensions et de la composition de 
la famille et enfin de son comportement vis-A-vis de la commu­
naut6. Pour 6tre retenu, le candidat doit 6tre chef de famille, mal 
log6, d6sireux d'am6liorer son logement, avoir une bonne r6puta­
tion dans son quartier, 6tre propri~taire du terrain sur lequel il 
veut bAtir, avoir des ressources financi6res suffisantes pour assu­
mer les obligations r6sultant de la construction du logement. En 
outre, il doit s'engager A d~molir sa vieille maison insalubre d~s 
que la nouvelle sera finie et A construire en annexe une cuisine 
avec les mat~riaux r~cup~rables. 

Sur les 320 dollars fournis par FEtat pour la construction de 
la maison, 150 dollars repr~sentent une subvention et le solde un 
pr~t Arembourser Araison de 15 dollars au depart de la construc­
tion, 15 dollars A 'ach~vement de la maqonnerie, et 2,50 dollars 
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par mois pendant cinq ans. Les ouvrages termins ont t6 6valuds 
en moyenne Aplus de 1 000 dollars. 

Sous bien des aspects, cette solution a Wtd remarquablement 
bien conque. Elle a fourni un nombre limit6 de maisons durables, 
saines, rdsistantes aux tremblements de terre et aux ouragans, 
dont la valeur une fois termin6es a 6t6 valude A 1000 dollars 
environ, pour une assistance repr6sentant A peine plus de 300 dol­
lars; en outre les familles participantes termin~rent rapidement 
leurs constructions (deux fois plus vite que des ensembles ant6­
rieurs en ciment arm6 et en magonnerie). 

t1
 

Porto Rico. Une maison construitc par efforts personnels assistds. 

La reconstruction en Grece. 

Un exemple de l'adaptation des principes des efforts person­
nels assist6s &la construction de logements provisoires est fourni 
par l'exp6rience rdcente de la Grace. Alors que le reste de l'Eu­
rope s'occupait d6j& de r6parer les dommages provoqu6s par la 
guerre, la Grice luttait contre une arm6e r6volutionnaire d'inspi­
ration commuriste. Aux sinistres provoqu6s par la seconde guerre 
mondiale venaient s'ajouter tous les jours de nouvelles destruc­
tions r6sultant de la guerre civile. 

Pr~s d'un million de r6fugiA.s des campagnes 6tait log6 pro­
visoirement dans des abris 6e fortune dans des centres. Dans cer­
taines des zones les plus riches, la production agricole 6tait dans 
le marasme. 

A la fin de l'annde 1.949, l'arm6e rebelle 6tant vaincue, il fallut 
reconstruire pour reloger les rdfugi6s dans leurs villages. I1 fallait 
reb~tir plus de 90 000 maisons dans plus de 2 100 villages. Si l'on 
voulait 6viter que '6conomie en souffre trop, il fallait que ces 
travaux de reconstruction soient termin6s avant que n'arrive 
l'hiver 1950-1951, ce qui laissait &peine plus d'un an. 
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La construction ou les grandes r6parations des 90 000 maisons 

ne pouvaient pas 6tre assur~es par l'industrie du bftiment alors 
un programme de cetteexistante qui n'6tait pas 6quip6e pour 

envergure. Il n'y avait pas assez de m6caniciens, de mat6riel ni 

pour venir tiche.d'argent en Grace a bout de cette 

C'est alors que la Grce prit deux d6cisions. Premi~rement 

elle d6cida qu'A leur retour les r6fugi6s devraient se contenter 

d'un embryon de maison que l'on agrandirait ensuite aux dimen­

sions voulues. Cet embryon 6tait d'environ 30 M 2 . Les besoins en 

mat6riel et en argent 6taient ainsi ramen6s a une 6chelle A laquelle 

le projet semblait r~alisable. M~me alors, il n'y avait pas suffisam­

ment de m~caniciens du b~timent pour construire ces abris provi­

soires. 
C'est alors que la Grace s'est tourn6e vers les efforts person­

nels assist~s. Elle a d6cid6 que les familles des r6fugi6s devraient 
Cette proposition futreconstruire elles-m~mes leurs maisons. 


accept~e presque unanimement par les families. Celles-ci devaient
 

r~cup6rer les mat6riaux de construction disponibles sur place:
 

pierres, argile, et parfois bois. Puis, avec Fassistance qu'on pour­

rait leur fournir, elles devaient terminer la construction.
 
L'assistance prenait la forme de mat6riaux rares et de sommes 

d'argent limites pour acheter les mat~riaux locaux et pour louer 

pendant de braves p6riodes les services d'ouvriers experiment6s 
les plus d~licates de constructionqui dirigeraient les operations 

des murs et de pose de la charpente, et qui y participeraient. 
tech-Naturellement, 6taient 6galement pr6vues une assistance 

nique fournissant plans et conseils pendant la construction, et 

radministration effective de tout le programme. 
le cadre de l'assistanceLes mat6riaux rares fournis dans 

6taient les clous, le bois de charpente, la serrurerie de btiment, 

les mat~riaux de couverture et, en rabsence de tout autre mLt6­

riau local, des briques pour les murs. Les clous, le fil de fer, le 

bois de charpente et les t6les pour couverture l6g~re ont di tre 

import6s. 
L'administration du programme par le Ministare de la Recoils­

truction et du Logement s'est r6v6 6e trks efficace. Ds que les 

zones d6vast6es par la guerre 6taient redevenues sfires, le Minis­

tore envoyait tout le personnel disponible dans les r6gions sinis­

tr6es pour 6tudier les destructions et 6valuer les mat6riaux et les 

fonds n6cessaires. Les briqueteries et les tuileries sinistres furent 

r~par~es A raide de toutes sortes de mat6riaux de fortune. On 

transporta toutes les quantit6s de mat6riaux de construction dis­

ponibles des zones non sinistr~es de Crate, de Corfou et de Rhodes. 

On acheta A '6tranger pour plus de 9 millions de dollars de 

marchandises rares: bois de charpente, clous, toitures l6g~res A 

livrer le plus vite possible. D~s que les r6fugi6s rentraient dans 

leurs villages sinistr~s ou d6truits, ils 6taient accueillis par des 

repr6sentants du Minist6re. L'assistance 6tait fournie suivant les 
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besoins. C'6tait un veritable tour de force puisque la plupart des 
2 100 villages n'avait ni t~l6phone ni poste. Ds que les marchan­
dises arrivaient dans les ports, elles 6taient d6charg6es puis ame­
noes dans des camions r6quisitionn6s jusque dans les villages ou 

du moins jusqu'A l'embranchement le plus proche lorsque les vil­

lages 6taient isol6s dans la montagne et accessibles seulement 
par des sentiers. A partir de l, les mat6riaux 6taient transport~s 
par les familles jusque sur leurs chantiers. Parfois, elles utili­

conserversaient les quelques b6tes de somme qu'elles avaient pu 
apr~s leur passage dans les centres de r6fugi6s. Chaque fois que 
possible, on faisait appel aux groupes de transport de l'arm6e. Les 

t6les lg6res pour couverture 6taient r~serv6es A ces villages 
isol6s. 

En r~ponse l'administration efficace de l'assistance, les 
familles ont accept6 de se charger de reconstruire leurs maisons 
et ont accompli des progr~s remarquables. En aofit 1950, 14 000 fa­
mills s'installaient dans leurs nouvelles maisons. De septembre 
h octobre, 31000 maisons 6taient achev6es, en novembre, 15 000 
6taient termin6es et 30 000 en voie d'ach&vement. Le beau temps 
s'6tant prolong6 de fagon exceptionnelle jusqu'h la fin du mois de 
d~cembre, bien peu de rdfugi6s, s'il y en eut, furent forces de 
retourner dans les centres par manque de logement. 

L'argent fut distribu6 avec discernement. Un Comit6 local 
compos6 par les autoritds municipales, le pr~tre du village, le 
maire et un reprdsentant du Ministre de la Reconstruction et 
du Logement se chargeait de la repartition des subventions aux 
families, en plusieurs fois, en fonction du degr6 de n6cessit& el, 
des progr~s de la construction. Le Minist~re avait un reprdsentarit 
dans chaque village, mais dans bien des cas, la ndcessit6 obligeait 
une seule personne a prendre la responsabilit6 des activit6s de 
plusieurs villages voisins. Ce fonctionnaire faisait pqrtie des comi­
t6s de r6partition des fonds et 6tait responsable de la fourniture 
des mat6riaux. I1conseillait aussi les familles daas leurs probl~mes 
de construction. Son travail 6tait soumis A un contr6le pdriodique 
par un ingdnieur du Minist~re. 

Finalement, sur les 90 000 maisons qui ont t6 reconstruites 
pendant le printemps, l't, l'automne et le d6but de l'hiver 1950 
on s'est rendu compte que 70 000 environ ont Wt6 b~ties par les 
families elles-m~mes dans le cadre du plan d'efforts personnels 
assist~s. Les exceptions, ceux dont les logements ont t6 construits 
par PEtat 6taient (1) les habitants des r6gions frontali6res qui 
devaient consacrer la plus grande partie de leur temps A lutter 
pour prot6ger leur vie et les quelques b6tes qui leur restaient 
contre les raids officieusement encourages par leurs voisins com­
munistes et (2) ceux qui retournaient daus leurs prairies arides 
priv6s de leur seul moyen de subsistance, leur bdtail, et que l'on 
ne pouvait distraire de leur d~sespoir. 
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En fin de programme, la maison rudimentaire avait requ, en 
amoyenne une subvention lg~rement inf~rieure 300 dollars U.S. 

sous forme de mat6riaux rares et une subvention en esp&ces lg&­
rement sup6rieure a cette somme, soit un total de 600 dollars U.S., 
y compris 'entreposage, le transport des mat6riaux et les frais 

g6n~raux sur place. Certaines families purent rcup~rer des mat& 

riaux provenant de leurs maisons sinistr6es et construisirent des 

En 1949 des milliers de familles de rdfugis grecs vivaient dans des cabancs 
comme celle-ci. 

que les 30 m sur la base desquels 6taientmaisons plus vastes 
2 

en argent. D'autres se sontcalcul~es les subventions en nature et 

dans des entreprises trop ambitieuses et se sont trouv6eslanc6es 
en difficult& Dans l'ensemble, les r6alisations 6taient A peu pros 

semblables aux quelques unit6s construites sous contrat pour un 

de 1 200 dollars U.S. Ainsi, sur 90 000 maisons cons­prix moyen 
truites pendant l'6t6, l'automne et le d6but de l'hiver 1950, pros 

de 70 000 reprsentaient un gain pour l'6conomie nationale de pros 

de 600 dollars grace principe des efforts personnels,chacune, au 

soit un b6n~fice de l'ordre de 40 millions de dollars pour le pays. 

Le programme grec est un exemple d'efforts personnels assis­

t~s appliqu6 A la construction de logements d'urgence dans lequel 

un gouvernement et la population ont travaill6 la main dans la 

main et ont collabor6 avec efficacit pour le plus grand bien de 

tous les int6ress~s. 
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Sa maison tcrmin6e, le cultivateur grec part pour ses champs. 

L'exphrience do Formose. 

Apr~s l'ouragan de 1952 les conditions de logement 6taient 
insuffisantes A bien des 6gards surtout autour des ports de For­
mose. De nombreuses familles 6taient forc6es de vivre dans des 
cabanes 6difi6es A la hAte tandis que les autres s'abritaient comme 
elles pouvaient sous les porches, les ponts, etc. Les dockers 6taient 
peut-6tre les plus rudement frapp6s. En tout cas, leurs synr'icats 
disposaient de quelques fonds dans leur caisse de secours qui, avec 
les fonds de l'Etat, ont servi a lancer des projets exp~rimentaux 
de construction de logements suivant le principe des efforts per­
sonnels assist~s. 

Le premier projet fut entrepris A Keelung, oai l'on envisagea 
de commencer par construire 66 logements. Les maisons devaient 

tre dispos6es en courtes rang6es. Conques pour r6sister aux 
typhons, elles 6taient en ciment arm6 et agglom6r6s de mfchefer 
ou de sol fabriqu6s dans des petites machines portatives. On 
devait se servir de bois d'arrimage pour les portes, les fen6tres 
et le coffrage du ciment arm6. Le prix de revient approximatif 
se situait aux alentours de 8 000 nouveaux dollars formosans, soit 
environ 520 dollars U.S. On estimait que chaque b~n6ficiaire aurait 
a fournir environ 480 heures de travail pour terminer sa maison, 
dont 120 heures pour les am6nagements du paysage et de la com­
munaut6. 

La construction a commenc6 effectivement le jour anniver-
Saire de la naissance de Confucius, le 27 septembre 1953, les astro­
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leur participationau premier programme 
Dockers de Formose tirant au sort 

d'efforts personnels assistes. 

27 septembre 6tait un jour faste 
logues ayant d6couvert que le 

pour commencer les travaux. 
on a creus6 les fondations de 22 maisons, les futurs 

Au d~part, 
6quipes, chacun participant ,i la construc­

occupants travaillant en 
se d6sin­travailleurs 

tion de chacune des maisons. Bient6t les 

t~ress~rent et le travail n'avanqa plus. On dcida alors que chaque 
sa propre maison.des travaux pourresponsablefamille serait 

et tous les jours les participants vinrent 
L'intfrft fut alors r6veill6 

leur propre maison. Bient6t ils recommenc~rent 
plus nombreux t 


Ss'entraider spontan~ment dans les travaux les plus difficiles.
 
par le Syn­

similaire fut entrepris peu apr~s
Un programme de Kaohsiung.

dicat des Dockers de Kaohsiung, pour les dockers 

II s'agissait cette fois de 75 familles comptant en moyenne six per­

sonnes. I1fut d6cid6 de construire 75 maisons l'ann6e suivante. 
tre four-

Le terrain et les am6nagements essentiels devaient 
devenir 

nis par la ville de Kaohsiung. Les occupants devaient 
A Keelung, les 

et des maisons. Commedu terrainpropri~taires 
paiements mensuels devaient representer un minimum de 60 nou­

mois. 
dollars formosans, soit environ 4 dollars U.S. par 

veaux en 
Jusqu'au remboursement complet, les logements appartenaient 


aux occupants et au Syndicat des Dockers.
 
copropri~t6 

de Keelung ont emm~nag6 dans les vingt-deux
Les familles 

" mai 1954. Quarante-quatre maisons 6taient 
premieres maisons le 10 
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farnies 
Formose. s'installent dans leurs nouveaux 

logements. 

Its cons'ruisent leurs maisons d Les dockers et leurs 

alors en voie d'ach~vement. Aux dernieres nouvelles, les maisons 
de Kaoshsiung progressaient rapidement. Le gouvernement de 
Tai'peh envisage maintenant de lancer bient6t un vaste programme 
de constructions Abon march6. 

Entre temps, des programmes similaires ont 6t6 6labor6s et 
les travaux ont commenc6 A l'Universit6 de Tunghai et sous l'6gide 
d'une association d'entraide des intellectuels (Aid Refugee Chi­
nese Intellectuals). D'autres projets ont 6t6 patronn6s en faveur 
des ouvriers du sel et des mineurs de l'ile. 

Un pionnier, la Suede. 

A la suite d'exp~riences, en 1920 et 1921, la ville de Stockholm, 
Suede, a inaugur6 en 1927 une ((cooperative du petit logement V 
qui 6tait le premier, ou du moins l'un des premiers grands exemples 
d'efforts personnels assist6s en mati6re d'amflioration du loge­
ment, dans les temps modernes. 

En vertu de ce plan, qui se fit connaitre sous le nom de oplan 
de Stockholm ) les pouvoirs municipaux fournissaient aux familles 
pauvres, mal logfes et d6sireuses de contribuer A la construction 
d'un meilleur logement, un terrain am6nag6 sur lequel construire 
une nouvelle maison. Sur demande, la ville achetait et distribuait 
tous les mat6riaux de construction n6cessaires et fournissait les 
avis et instructions voulus. Le remboursement 6tait 6tag6 sur 
trente ans et portait un int6rft de 4 et 5 %. 

Ds le depart, c'6tait des maisons modernes avec le gaz, 1'eau, 
le tout- -l'6gout, 1'6lectricit6, le chauffage central et la salle de 
bains. Souvent, il y avait au sous-sol un bain de vapeur du type 
sauna. 
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On a conserv6 les normes adoptdes alors pour les candidatures. 
Les families doivent 6tre sdrieuses, habiter Stockholm, et appar­
tenir a un groupe 6conomiquement d6favoris6. D'aprds les bar~mes 

r~cents, le revenu annuel doit 6tre d'au moins 4 500 couronnes, 
soit environ 870 dollars U.S., car les subventions A fonds perdus 

sont pratiquement inexistantes. La limite sup6rieure est de 

12 000 couronnes, environ 2 300 dollars U.S. pour une famille 

avec un enfant; elle augmente de 1000 couronnes par enfant 

jusqu'A 16 000 couronnes, soit environ 3 100 dollars U.S. Les 

ddpenses annuelles d'amortissement et d'entretien s'6lvent en 

moyenne A 1100 couronnes, soit environ 200 dollars U.S. 
Chaque famille se comporte comme un entrepreneur ind6per­

dant pendant la construction et prend l'entidre responsabilit6 de 

son entreprise. Elle peut vendre la maison, si elle le d6sire, mais 

pour 6viter toute spdculation, apr~s la vente elle ne peut plus par­

ticiper une seconde fois au plan. 
Bien que la plupart des familles soient enti~rement 6tran­

g~res aux activit6s du bAtiment (55 % reprdsentent des travailleurs 
de l'industrie, 25 % des agents de police, des chauffeurs de taxis 

et de trams, des pompiers, des contremaitres, et les 20 % restant 

sont des employds de bureau ou des ernployds de magasin) une 

famille moyenne peut construire sa maison en un peu plus 
et cer­d'un an en travaillant pendant les week-end, les vacances 

tains soirs pendant les beaux jours. 

Les terrains. 

Dans un certain nombre de villes suddoises, A Stockholm 
nonnotamment, pratiquement tous les terrains avoisinants bAtis, 

des dans toutes les directions, ont 6tes'6tendant sur kilom~tres 
achetds par la ville et servent de reserves fonci~res pour les besoins 

futurs. En attendant, elles restent consacrdes A des activit6s agri­

coles. Quand le besoin s'en fait sentir, devant l'accroissement de 

la ville, le terrain est lou6, pour soixante ans g6ndralement. Les 

baux sont renouvelables et comportent une clause pr6voyant l'aug­

mentation du loyer annuel ou la r6siliation. Lorsqu'une partie 
ide ces terrains doit servir au logement des groupes revenus 

limitds, ils sont aminag6s de fagon tr~s simple et distribuds h des 

families qui les am6lioreront dans le cadre du plan d'efforts per­

sonnels assistds. 

Assistance technique. 

Bien que les familles soient libres d'acheter les matdriaux de 
gdndralement Aconstruction oit elles le ddsirent, elles s'adressent 
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la municipalit6, car tout le monde a avantage a profiter des prix 
sp6ciaux r~sultant d'achats massifs. Les mat6riaux sont livr6s sui­
vant les besoins, les mat6riaux encombrants directement sur le 
chantier, les mat~riaux petits ou fragiles dans un entrep6t voisin 
d'ofi ils sont retir6s suivant les besoins. La ville se charge de tous 
les arrangements financiers et administratifs; elle se charge des 
travaux que les familles ne peuvent ou ne doivent pas faire, com, . 
les raccordements pour le gaz, l'eau et l'61lectricit6, et envoie des 
ouvriers pour faire ces installations. 

Des que les fondations sont termin6es, une charpente pr~fabri­
qu~e est livr6e sur le chantier. Avec l'aide de techniciens expri­
ment6s, la famille, ses parents, voisins et amis terminent l'6rection 
de la charpente, pendant un week-end en g6nral. Les autres 
mat6riaux sont mis en place par la famille. Les 6lments arrivent 
d6coup~s aux dimensions. La tuyaL,_ .rie est filet~e, prate A 6tre 
raccord6e. Des parpaings sp6ciaux permettent Aune main-d'oeuvre 
inexp6riment6e de construire des chemin6es offrant toutes garan­
ties de s~curit6. Naturellement, les modules de maisons sont limit~s 
car on fait appel au maximum A la standardisation. La surface 
habitable varie entre 60 m2 et 80 m 2 environ. En 1946, les prix 
variaient entre 18 000 et 19 000 couronnes, 3 500 dollars a pros de 
3 700 dollars U.S., pour des maisons avec un 6tage et un sous-sol, 
trois chambres et cuisine. Pour les maisons A deux 6tages, 
quatre chambres et cuisine, les prix variaient entre 20 et 21 000 cou­
ronnes, soit pros de 3 800 dollars A un peu plus de 4 000 dol­
lars U.S. La main-d'ceuvre familiale, les 6conomies r~alises grAce 
aux achats massifs de mat~riaux, la pr6fabrication et la standar­
disation avaient abaiss6 le prix de revient de 30 %, estime-t-on, 
par rapport aux autres constructions. 

Conclusion. 

Nous n'avons d6crit que quelques exemples des nombreuses 
applications du syst~me des efforts personnels assist6s A travers 
le monde. Nous ne les avons pas choisis parce qu'ils avaient une 
signification particuli~re dans le cadre de la situation g6n~rale 
mais, r6p6tons-le, parce qu'ils peuvent donner une certaine ide 
de la vari6t6 des techniques qui ont 6t6 mises en ceuvre pour appli-' 
quer le principe de base des efforts personnels assist6s. 
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ANNEXE A 

ANALYSE RATIONNELLE 
DES PROGRAMMES DE CONSTRUCTION DE LOGEMENTS (1) 

L'exprience r~v~le que l'F6laboration d'un programme 

implique une technique d'analyse. I1faut 6tudier un grand nombre 

de facteurs, les 6valuer, les analyser les uns ,an fonction des autres, 

et arriver a un ensemble de conclusions rais'nn6es. Naturellement, 

ceux-ci ne sont pas particuliers aux efforts personnels assist6s, mais 
un programmepeuvent prendre une plus grande importance dans 

de ce genre. 
l'urgence d'une situation n'autorise pas les longsSouvent, 

la seule chose raisonnable est de proc~der A
d~lais. Dans ce cas, 

analyse limit6e que P'on fera suivre d~s que possible par des une 
Mais, qu'il s'agisseanalyses et des programmes plus complets. 

ou non, il faut
d'analyse partielle ou totale, de port~e limit~e 

absolument respecter les quatre points suivants : 

1" Etudier la nature et l'ampleur du probl~me global; 

Etudier les ressources disponibles;20 
30 D~finir les probl~mes cl~s particuliers;
 
40 Et recommander un programme.
 

1. Etude de la nature et de I'ampleur du probleme global. 

Rassemblez toutes les donn~es et tous les jugements que vous 
et des rapports sur la situation pourrez trouver dans des 6tudes 

actuelle envisag~e sous ses diff~rents aspects. Compldtez cette col­

(1) 	Pour cette annexe, nous nous sommes inspires d'un rapport inti­

e The Experience of National Governements in Preparing Programmes
tul6 
for Housing and Community Development: (experience des gouvernements 

en matire d'laboration de programmes pour la construction de
nationaux 
logements et le d~veloppement communautaire) de Jacob L. Crane, conseil­

ler aupr~s des Nations Unies pour l'urbanisme et le logement et pr~sent6 
en Asie et en Extreme-Orient, New-Delhi,

au s~minaire des Nations Unies 

au debut de 1954.
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lection de renseignements par des observations et des enqu~tes. 
Essayez d'obtenir le plus d'informations et de pr6cisions possibles. 
N'oubliez pas qu'une fois rassembl6es, des donn6es apparemment 
rudimentaires deviennent pr6cieuses. Renseignez-vous sur: 

a) Les caract6ristiques du ddveloppement communautaire 
actuel - urbain et rural, mat6riel et social. 

b) La population: courants, r6partition, migrations, emplois 
et revenus. 

c) Les caract6ristiques courantes du logement: habitabilit6 
(dimensions, nombre de pi~ces par habitant, possibilit6s d'isole­
ment, confort, salubrit6), prix. 

d) Proc6d6s actuels de construction ou d'am6lioration des 
logements. 

e) Coutumes, d6sirs et aspirations des habitants des maisons 
les moins satisfaisantes; avis de la population sur les types d'am6­
liorations les plus n6cessaires. 

f) Les normes que les sp6cialistes estiment n6cessaires ou 
souhaitables, ou les normes 61abor6es par le personnel charg6 du 
programme, ou les deux h la fois. 

2. Etude des ressources disponibles. 

Rassemblez tous les renseignements relatifs aux ressources 
et compl6tez-les par des observations, des enqu6tes g6n6rales et 
sp6ciales. Proc6dez A l'6valuation du potentiel non utilis6. Des 
renseignements m6me incomplets aideront A identifier les pro­
blames cl6s. 

Les ressources disponibles se d6composent comme suit: 
a) Main-d'oeuvre. - Main-d'oeuvre relative aux efforts per­

sonnels (main-d'oeuvre qualifi6e, manoeuvres), industries du bfti­
ment, architectes, ing6nieurs, directeurs, sociologues, 6cono­
mistes, etc. On peut rem6dier aux carences par la formation et 
l'importation. 

b) Mat riaux. - Quantit6s (potentiel compris), disponibilit~s, 
possibilit6s d'utilisation et prix. Envisagez la conservation et la 
remise en 6tat. La r6glementation A l'ipt6rieur du pays et les 
importations rel~vent du gouvernement. 

c) Ressources financieres.- Les programmes n6cessitent cer­
tains mat6riaux et sp6cialistes que le futur occupant ne peut obte­
nir qu'au moyen d'6charige. On peut faire appel h certaines sub­
ventions, mais le v6ritable probl6me est de d6couvrir les moyens 
d'am6liorer rapidement la situation sans imposer un fardeau 
excessif a la famille, i la soci6t6 et au gouvernement. La phase cru­
ciale dans l'vestimation des ressources est celle de l'identification 
et de r6valuation des ressources actuelles et potentielles de la 
famille, de la soci6t6 et des gouvernements locaux et nationaux. 
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Non moins importante est l'evaluation
d) Les organisations.­

provenant d'organisations auxquelles peuvent faire 
des ressources 6 , y compris les orga­
appel la famille, le groupe ou la communaut

nisations locales, religieuses, professionnelles et gouvernementales 
faut pas oublier les organismes

existantes et 	en puissance. Il ne 
chargent de la construction pour les pro­

publics et priv6s qui se 
et parfois du financement.pri6taires 

souvent difficile trouver.
e) Terrains. - Le terrain est La 

une politique fonci~re de base. 
solution reside parfois dans 

- Ce titre comprend la fourniture ou l'absence
f) Divers. 

d'eau, de combustible, d'6nergie, etc. 

problemes €16s particuliers.3. Identification des 

Pour ce faire, il faut bien garder pr6sent a l'esprit l'objectif qui 

des conditions de loge-
K d'aider et de stimuler l'am6liorationest 

ment aussi largement et rapidement que les ressources disponibles 

>, grace des mesures appropriees. 
connues le permettent 

rentrent dans deux cat6gories : directe et 
Les probl~mes cl6s 

entendrons, par exemple, l'encourage­
indirecte. Par directe nous 

en des efforts personnels 
ment des organisations locales faveur 

de conservationde l'exploitation et la 
assist~s; l'encouragement de cons­
des richesses naturelles pour la production de mat~riaux 

truction; l'importation de mat6riaux de construction rares; l'assis­

ou de services commu­
tance en mati~re de fourniture de terrains 

la planification rigionale et 
nautaires; l'assistance au niveau de 

en mati6re de moderni­
locale et l'assistance technique en g~n6ral 

sation ou de construction de b~timents neufs; les nombreux pro­

blames clks du financement. 
la formation; laindirects comprennentLes probl~mes cl6s 
de statistiques;l'6tablissementrecherche et l'exp6rimentation; 


la presentation a la population des principes des efforts personnels
 
des 

ao-sist 6 s; le d6veloppement kconomique g~nral; la r6partition 

et le mode de jouissance des terrains; les 
mat~riaux; l'affectation 

mouvements migratoires et leur contr6le.
 

d'une politique et 6t6ments d'un programme.
4. Formulation 

doit 6tre le reflet d'une 
Pour 6tre realisable, un programme 

servirA la situation 	locale; il doit se 
politique; il doit 6tre adapt6 

dans la mesure du possible; il doit 6tre 
des richesses 	naturelles 

avec la culture et les ressources de la r~gion dans 
en harmonie 
laquelle il s'applique. 

d'une politique et d'un programme doit arriver 
L'61laboration 

ressources disponibles afin 
A d6gager la 	meilleure affectation des 
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de satisfaire au mieux les besoins les plus pressants, compte tenu 

de la situation du logement et des demandes de ressources en 

presence. 
L'aspect financier porte sur les mesures destinies A accroitre 

les capitaux priv6s, sur les encouragements apport6s A l'6pargne 

et aux investissements, sur les pr~ts a int6r~t rduit, sur les ver­

sements initiaux moderns, les amortissements A long terme et, 

natureilement, 1'6tude de mesures encourageant les familles a cons­

truire ou A am~liorer leurs logements et les moyens leur permet­

tant de le faire avec leurs revenus actuels (avec ou sans aide 

financi~re directe proprement dite). I1 faut prendre les mesures 
donner lieu h uneappropries pour atteindre cet objectif sans 

inflation grave, par exemple en imposant des limites de volume, 
en1'utilisation de mat~riaux tr~s abondants; contr6lant le credit; 

en 61liminant la sp6culation et en portant au maximum l'utilisation 
des efforts personnels assist6s Aprix coCitant. 

Le programme devra pr6voir des mesures pour la production 

et la distribution des mat6riaux de construction, avec r6duction 
au minimum du gaspillage et de la destruction des richesses natu­

relles; une politique fonci~re avec achat ou jouissance assur6s 

des terrains; une politique de la mairi-d'oeuvre portant entre autres 

sur lks sources, le recrutement, la formation, la main-d'oeuvre 
sp~cialis6e et non spcialis6e et, enfin, la main-d'oeuvre familiale. 

La publicit6 et l'ducation populaire devront rallier la masse 
au plan d'efforts personnels assist~s, de m~me que la recherche 
devra garantir un maximum d'6conomies pour atteindre les meil­

leurs r6sultats possibles avec les ressources disponibles. 
Le programme doit (1) pr6voir des dispositions administra­

tives soulignant le r6le des organismes existants ou nouveaux, 
publics ou priv6s; (2) fixer les comp6tences pour les diff6rentes 
phases du programme; (3) indiquer les m6thodes A suivre pour 

les contr6les p6riodiques et (4) envisager la possibilit6 de r6vision 
des objectifs motiv6e par l'exp~rience, l'6volution des situations 
et des connaissances. 

Enfin, toutes ces mesures doivent se refl6ter dans une s6rie 
autorit~s comp~tentes.de recommandations A soumettre aux 

5. Exemple de recommandotions. 

A partir d'extraits d'un rapport adress6 au Directeur de la 
Missio- .jar un conseiller en mati~re de logements, nous verrons 
comment ce conseiller a abord6 un certain probl6me en Am6rique 
centrale et comment il a prpar6 des recommandations. 

4 Comme suite a votre demande r~cente, je me suis efforc6 de 
dresser un tableau sommaire de la situation de l'habitation dans 
la capitale A la suite d'entretiens avec des membres de votre 
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administration, des personnalit~s de la ville, des banquiers, des 
architectes et des ing~nieurs, et de visites dans les taudis et sur 
les emplacements propos6s pour les constructions futures. Vous 
trouverez mes commentaires r6sum6s dans les paragraphes 
suivants. * 

Ici, comme dans la majeure partie du monde, la situation du 
ontlogement est difficile. Les tentatives de solution t6 spora­

diques et insuffisantes, du moins pour le volume. I1 n'y a pas de 

coordination globale. 
En bref, la situation se traduit comme suit par une s~rie de 

besoins urgents. 
1. - Logements convenables a donner en location a la cat6­

gorie des petits salaires qui, par temp6rament ou en raison de
 

la nature de leur travail, ne peuvent pas devenir propri6taires.
 
Des subventions sont n6cessaires. 

Un programme limit6 repr6sente une tentative de solution a ce 

probleme. Les loyers sont de 5 dollars par mois (certains loge­

ments sont gratuits). Le programme porte sur 900 logements 
environ. 

2, - Logements convenables a vendre aux groupes a revenus 

r6duits. 
I1 existe dequis quelque temps un programme de construc­

famillestion de logements par l'Etat en vue de leur vente aux 
ont permis laappartenant a la cat~gorie pr~cit~e. Divers projets 

de 800 logements en tout. Les 6ch6ances mensuelles,construction 
calcul~es sur la base d'un amortissement en vingt ans et d'un 

int~r~t annuel de 3 %, conviennent aux familles gagnant au moins 

65 dollars par mois Certaines subventions sont n6cessaires. 

3. - Un programme de pr6t pour encourager l'achat de mai­

sons convenables construites par des entrepreneurs grace A des 

conditions de pr~t raisonnables. 
Il existe au moins une tentative de solution du probl~me. 

L'Etat a pr~t6 de 'argent h des propri~taires de terrains solvables. 
Les conditions du pr~t sont les suivantes : 50 % de la valeur totale 

de la maison et du terrain, amortissement en cinq ans, int6r~t de 

8 % plus frais fixes. Environ 2 000 de ces pr6ts, d'une valeur 

moyenne de 5 000 dollars, sont en cours. Les listes d'attente tota­

lisent environ 7 000 inscriptions. Les revenus des familles int6­

ress6s sont d'au moins 100 dollars par mois. 
une 

sation des mat6riaux locaux, grace la main-d'oeuvre familiale 

et, peut-6tre, A la fourniture de petites quantit6s de mat6riaux 
rares qui permettraient d'am~liorer consid6rablement la construc­

tion pour des d~penses limit6es. 
Le Programme de D~veloppement Rural repr6sente ten­

4. - Amelioration de l'habitat rural par meilleure utili­

une 
tative de solution de ce probl~me g6n~ralis6. Je crois savoir que 

des fonds seront affect6s Ace programme cette annee. 
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se soit efforc6 d'attaquer le problemeIl semble que ron sous 

comme presque toujours le 
ses principaux aspects, mais, c'est 

cas, le volume des r6alisations derneure insigniflant lorsqu'on le 

des besoins.compare A la somme 
men-

Un fait demeure. Les families urbaines dont les revenus 
sont pas visdes par les solu­

suels sont irf6rieurs A 65 dollars ne 
un vaste secteur de la population

tions pr~cit6es. Elles repr6sentent 

de la capitale, les salaires inf6rieurs a 100 dollars repr~sentant 
de personnalit~s

environ 60 % de la population h ravis gdnral 

bien informes. 

RECOMMANDATIONS 

formule quant aux activit6sque je 
au problrme du logement sont les suivantes :Les recommandations 

de la mission relative 

central du logement
1. Soutien permanent d'un organisme 

et de
charg6 de la coordination, de rl6aboration des programmes 

6 ).la politique (rINSTITUT DU LOGEMENT propos 

par ]a mission de ses programmes de cons­
2. Consolidation 

truction de logements urbains et ruraux, am6lioration et extension 

du programme rural. 
programme 6largi de pr~ts3. Encouragement continu d'un 

hypothdcaires. 
A plusieurs4. Encouragement de la construction d'immeubles 

capitale ne peut
6tages, en particulier d'immeubles locatifs. La 

ville tentaculaire de maisons A un 6tage.
continuer A rester une 

et des transports serait prohi-
Le coit de rextension des services 

bitif en temps et argent. 

au nouveau projet naintenant A N'6tude, tenter5. Grace 
solution pratique, long

d'aider le gouverneinent h trouver une 
a la question 6pineuse et jusque-la en suspens,terme et definitive, 


de l'achat d'un logement par les familles urbaines dont les salaires
 

varient entre 40 et 65 dollars par mois.
 
sachantformule cette derni6re recommandation tout enJe 

bien que si les fonds disponibles 6taient consacr6s A l'une des ten­

tatives pr6c~dentes pour r~soudre les autres aspects du probl~me, 
tr6s bien venues, devien­plusieurs centaines de maisons neuves, 


draient disponibles. Cependant, A la lumi~re des besoins totaux,
 
relief particu­il semble que notre assistance ne prendrait pas un 

un maximum du point delier, et ne constituerait assur6ment pas 

vue technique. 
En revanche, si nos ressources techniques et financi6res pou­

unevaient aider le gouvernement A trouver pour la premiere fois 

solution d6finitive, A long terme, apportant l'espoir d'un logement 
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convenable aux gens dont le salaire mensuel varie entre 40 et 
65 dollars, notre apport repr6senterait quelque chose d'extr6me­
ment pr6cieux et d'un effet consid6rable et durable. 

Ces gens sont aigris, instables et d~sesp6r~s. Beaucoup souhai­
teraient acheter une maison et certains s'efforcent d'acqu6rir des 
petits terrains, avec les revenus dont ils disposent, pour les 
am6nager et y construire une cabane. La plupart vivent mainte­
nant dans des bAtiments surpeupl6s, insuffisants, et consacrent 
une grande partia de leurs revenus A payer leur loyer (parfois 
jusqu' 50 %). La propri6t6 d'un logement convenable pourrait 
prouver A cette cat~gorie d'individus que leur gouvernement a 
conscience de leurs probl~mes et que, de plus, il peut faire 
quelque chose. 

Avant de pr6senter ces recommandations, j'ai 6tudi6 la possi­
bilit6 de trouvr une solution pratique quelconque au probl~me 
de la construction de logements convenables occupes par leurs 
propri6taires et A celui de l'achat de ces maisons 6ta16 sur une 
p6riode raisonnable. 

Mes conclusions ont 6t6 favorables et je les ai d6taill6es dans 
le rapport ci-joint. Apr~s 6tude du probl~me, j'ai formul6 ]a cin­
qui~me recommandation ci-dessus sur la base de ces conclusions 
qui proposent l'introduction du principe des efforts personnels 
assist6s (selon lequel la valeur de la main-d'oeuvre fournie par 
les familles qui participelit A la construction de leurs propres 
maisons ram~ne le prix du logement dans les limites de leurs 
possibilit6s financi~res). 

RAPPORT ADRESSC AU DIRECTEUR DU SERVICE DU LOGEMENT 

Introduction. 

Nous avons identifi dans la capitale une zone en grande 
d6tresse du point de vue du logement, et pour laquelle aucune 
solution pratique n'a encore 6t6 trouv6e. Ce rapport se propose 
d'explorer les voies possibles d'une solution. 

Ce secteur se situe dans la cat6gorie des revenus oa les chefs 
de famille gagnent entre 40 et 65 dollars par mois. Le nombre 
des membres de la famille tend A croitre en fonction inverse du 
revenu. 

I1 est significatif que la plupart de ceux qui se font matra­
quer dans les manifestations politiques appartiennent h cette 
cat6gorie. 

Ces individus habitent g6n6ralement des logements en loca­
tion, surpeupl6s, insuffisants, et pour lesquels ils doivent payer 
jusqu'A 50 %, parfois, de leur salaire. La d6ception et l'instabilit6 
s'installent, l'efficacit6 diminue. 

67 



espoir : arriver i se
Pour la plupart, ilne reste qu'un seul 

une cabane sur un terrain dont I'achat s'6talera sur un grand
,fitir 
nombre d'ann~es. 

long terme et d~finitive,
Ilsemble qu'une solution pratique, a 

avec dignit6, sans leur faire
qui permettrait de loger ces familles 

progrisle plus pr~cieux apport aux
tendre la main *, serait 

social, 6conomique et politique. 
terrain.Le problame se ramine & une question de prix du 

les 
des am~nagements et des constructions, a faire cadrer avec 

possibilit~s financi~res. 

Le terrain.
 

l'on peut acheter un ter-
Une enqu~te sommaire r6v~le que 

6 , A raison de 1 dollar A 1,50 dollar
rain convenable, non am~nag 

de l'Etat,
le M 2 . Si l'on se sert pour ce programme 	de domaines 

la base des renseigne-
A prix cofitant pour le gouvernement, sur 

ments relatifs * un emplacement choisi a titre d'essai pour le pre­
prix du terrain

mier projet, on peut consid6rer, je crois, que le 
de 270 dollars par maison,

non am6nag6 s'6lverait aux environs 


pour une densit6 raisonnable.
 

Amenagement du terrain. 

raisonnable d'am6nagementNous envisageons un minimum 
trot­

du terrain, avec route carrossable par tous 	 les temps (sans 
et de des­

toir), l'eau, l'61lectricit6 et un syst~me simple d'6gout 


truction des ordures.
 
en des ter-

Les prix de ces am6nagements varient 	 fonction 
A 225 dollars, en

rains. Aux fins de ce rapport, on les a estim6s 


moyenne, par maison.
 

Les batiments. 

Les familles se composant, en moyenne, de quatre, cinq per­

sonnes, je conseillerais un logement pr sentant, au minimum, les 

caract6ristiques suivantes: 
a) Une surface habitable de 50 M 2 en moyenne, avec possi­

bilit6s d'agrandissement. 
b) Une salle commune, un coin cuisine, deux chambres Acou­

pouvant parfois faire office de troisi~mecher (la salle commune 
chambre), un 6vier, une fontaine, une douche, des toilettes et un 

systeme de destruction des ordures. 



c) Une construction simple, r6sistant aux tremblements de 
terre, faisant appel aux mat6riaux locaux et refl6tant les gofits et 
pratiques locales. 

Des 6tudes pr~liminaires r6v~lent qu'il est possible de faire 
construire des maisons de ce type en nombre raisonnable par des 
entrepreneurs, avec peut-6tre des am6liorations dans la construc­
tion et la disposition, pour un prix d'environ 40 dollars le M 2 , 

soit 2 000 dollars pour toute la construction. 

Total des cofts privus. 

A l'exclusion des am6nagements communautaires 6ventuelle­
ment n6cessaires, voici quel serait le montant total des cofits 
pr6vus suivant les pratiques normales de la construction : 

Terrain .................................. 270 dollars
 

Am6nagement du terrain ................ 225
 

Construction ............................ 2 000
 

Plans, faux frais divers .................. 175
 

TOTAL .................................. 2 670 dollars
 

Possibilites financieres. 

Je propose qu'aucune famille appartenant A la catcgorie qui 
nous int6resse (revenu mensuel variant entre 40 et 65 dollars) ne 
soit oblig6e de payer plus d'un quart du revenu du chef de famille 
pour son logement, frais fixes et charges diverses comprises (1), 
pendant une longue p6riode d'amortissement; il serait trbs souhai­
table que la somme A payer soit inf6rieure A cette fraction. 

Sur cette base et suivant ce qui a d6jA 6t6 6tabli pour les loge­
ments construits par l'Etat pour 6tre vendus (amortissement en 
vingt ans et int6rfts de 3 % plus frais fixes insignifiants) aucune 
famille de la cat6gorie envisag6e ne pourrait, dans les conditions 
actuelles et sans subventions directes, amortir une maison cofitant 
en tout 2 670 dollars, m~me apr~s une paiement initial de 5 % 
qu'il serait possible d'6conomiser pendant la p~riode de construc­
tion. De toute fagon, il existe d6jA une subvention indirecte puisque 
le taux en vigueur pour les prfts A la construction est calcul6 sur 
la base de 50 % de la valeur totale, avec amortissement en cinq ans 
et int6r~t de 8 %, plus frais fixes. 

Ainsi, pour arriver A se loger convenablement, toutes les 
familles doivent b6n6ficier d'une certaine forme d'assistance en 

(1) charges mensuelles: assurance 1 dollar; agio 35 cents, 6lectricit6 

2 dollars; eau 1 dollar. 
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favorables d~ja enplus des dispositions financieres extr~mement 
vigueur. I1 faut trouver le moyen d'abaisoer les prix sans nuire A 

la qualit6 . 

Un moyen d'abaisser le prix. 

Un moyen qui a donn6 les preuves de son efficacit6 dans diff6­

rentes parties du monde semble prometteur dans les conditions 

pr~sentes. I1 s'agit des efforts personnels assist~s. 

Dans ce syst~me, l'Etat fait office de promoteur (et en quelque 
et fournit le terrain, des arn6nage­sorte d'entrepreneur g~n6ral) 

simples faciles construire,ments partiels, des plans de maisons 
outils et de '6quipement de

des mat6riaux de construction, des 
en quantit6 limit6e et la

chantier, de la main-d'ceuvre sp6cialis6e 
de construction.surveillance des travaux 

Par ailleurs, les familles a loger fournissent, pendant leurs 
construire les maisonsloisirs, la main-d'oeuvre ncessaire pour 

et elles s'engagent Arembourser au promoteur le prix net des ser­

vices qu'ils fournit. En g~n6ral, le chef de famille fournit de 
travail par semaine, pendant ses

vingt A vingt-quatre heures de 
loisirs, avec participation partielle des autres membres de la 

et apres l'emm6­famille pendant les operations de finition, avant 
est r6duite par les frais qu'entrainenagement. Cette 6conomie 

A leur un programme de formation qui pr6pare les familles 


tfche.
 
pro-La qualit6 du produit fini obtenu dans le cadre d'un 

gramme d'efforts personnels assist~s bien men6 est 6gale et par­

fois sup6rieure A celle des constructions faites sous contrat. Les 

efforts personnels assist~s ne simplifient pas le programme de cons­

truction; ils apportent, au contraire, des complications. Cependant, 
succ~s dans dif­des programmes de ce genre sont appliques avec 


f6rentes parties du monde.
 
Dans le cas de ces logements urbains, on peut s'attendre une 

6conomie de 20 A30 % sur le prix de la construction. A vrai dire, 

le prix approximatif des mat6riaux dans le cas de la maison de 
ce qui laisse2 000 dollars 6tudi6e ci-dessus est de 1 150 dollars, 


850 1 Alars repr~sentant essentiellement, en th~orie, la valeur d'une
 

part. ipation A100 % de la famille, r'6limination de tout profit, etc.
 

R6capitulation. 

Sur la base des hypotheses pr~cit6es, il semble que l'applica­

tion du principe des efforts personnels assist~s permettrait d'an­

liorer de faqon significative la question du logement, et d'envisager 
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son r~glement d~finitif, pour les familles dont les revenus mensuels 
varient entre 40 et 65 dollars. Les plus d~favoris~es de cette cat6­
gorie devraient se contenter d'installations un peu plus rudimen­
taires, mais dans ce cas encore on pourrait s'attendre Aune ame­
lioration r6elle du logement. Les possibilit6s d'am6nagement et 
d'agrandissement rendraient cette situation acceptable. L'exp6­
rience devrait porter en tout sur un millier de families. 

71 





TABLE DES MATIiRES 

Proface .................................................. 9
 

Introduction ............................................. 11
 

PREMIiRE PARTIE. - GENERALITES .................... 13
 

L'am lioration du logement .............................. 13
 

L'effort personnel assist6 - D6finition ................... 13
 

Quelques aspects des efforts personnels assist6s .......... 14
 

PARTIE II. - PRINCIPES DIRECTEURS. ANALYSE RA-


TIONNELLE ET ELABORATION DES PROGRAMMES 16
 

Nceasit6 d'une analyse rationnelle ...................... 16
 

Une analyse partielle vaut mieux que rien du tout ...... 17
 

Les phases de l'analyse rationnelle ........................ 17
 

L'organisme planificateur ................................ 17
 

L'6volution dans l'61laboration du programme ............. 18
 

PARTIE III. - ORGANISATION ET GESTION ........... 19
 

Faire naitre un d6sir d'6volution ........................ 20
 

L'organisation des communaut6s pour ce genre d'action 21
 

Les m6thodes de travail collbctif ou individuel ........... 22
 

73
 



PARTIE IV. - FORMES D'ASSISTANCE ET PARTICIPA­
25
 

TION FAM ILIALE .................................. 


26

technique .....................................
Assistance 


26
 .....................................
Assistance financi~re 

28
 ..............................
Admissibilit& des personnes 


28
 
Sources de financement .................................. 


31
L es terrains .............................................. 


charge de la famille .......................... 33

Frais a la 


34

Int6r6ts et amortissement ................................ 


35
6quipement ................................
Mat~riaux et 

35
 

Services techniques ...................................... 


- annulation de l'hypoth6que ............ 36

Recouvrements 


36

Respect des normes ...................................... 


37

Honn~tet6 de l'emprunteur ............................... 


Une assurance ou garantie hypoth6caire est-elle n6cessaire 37
 

pressions politiques ................ 
 38

Protection contre les 


Assistance sous forme de main-d'oeuvre .................. 38
 

.. 39
et direction du programmeAdministration, organisation 


40
du terrain ............................
Jouissance assur6e 


par les familles a loger ........ 41

La main-d'oeuvre fournie 


et les efforts personnels assist6s .. 42

L'industrie du btiment 

V. -- EXEMPLES TYPIQUES D'EFFORTS PER-
PARTIE 


SONNELS ASSISTES APPLIQUES A L'AMELIORA­
44
DU LOGEMENT ..............................
TION 

44

En Birm anie ............................................. 


45
En Jam a'que ............................................. 


50
A u Porto R ico ........................................... 


52
E n Grace ................................................ 

56
A Form ose .............................................. 


58
En Su6de ............................................... 


74
 



ANNEXE A. - ANALYSE RATIONNELLE DES PRO­

61
GRAM M ES .......................................... 


Etude de la nature et de l'ampleur du problme global .... 61
 

Etude des ressources disponibles ......................... 62
 

Identification des probl~mes-cl~s ......................... 63
 

Formulation d'une politique et les 616ments d'un programme 63
 

Exemples de recommandations .......................... 64
 

66
Recom mandations ...................................... 


Rapport adress6 au directeur du Service du logement 67
...... 

LISTE DES ILLUSTRATIONS 

Figure 1. - Une maison porto-ricaine qui prend forme 24
 

Figure 2. - Un jamalcain vient se joindre a ceux qui
 
vont participer au plan de construction par
 
efforts personnels assist6s .................. 40
 

Figure 3. - Femmes grecques charriant des pierres pour
 
leurs nouvelles maisons .................... 42
 

Figure 4. - Le chaume est remplac6 par un toit neuf en 
45
alum inium ................................. 


Figure 5. - A la Jamalque, les victimes de l'ouragan doi­
vent repartir A zero ........................ 48
 

Figure 6. - Type de maison construite par efforts person­
nels assist6s a la Jamalque ................ 50
 

Figure 7. - Porto Rico. Une maison construite par efforts
 
personnels assist~s ......................... 
 52
 

Figure 8. - En 1949 des milliers de familles de r6fugi6s
 
grecs vivaient dans des cabanes comme celle-ci 55
 

Sa maison termin6e, le cultivateur grec part
Figure 9. ­
pour ses cham ps ........................... 56
 

Dockers de Formose tirant au sort leur par-Figure 10. ­
ticipation au premier programme d'efforts
 
personnels assist~s ......................... 
 57
 

Figure 11. - Ils construisent leurs maisons a Formose ... 58
 

Les dockers et leurs familles s'installent dans
Figure 12. ­
leurs nouveaux logements .................. 58
 

75
 


